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À DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Désignation, à titre intérimaire, d'un directeur 
de la Société nationale des entreprises de presse. 





Par arrêté du secrélaire d'Elat à Ja présidence du conseil (chargé 
de l'information) en date du 19 août 1953, M. Bomsel (Edmond), 
directeur adjoint À la Société nalionale des entreprises de presse, a 
élé chargé, à titre intérimaire et jusqu'à la nomination d'un nou- 
veau qe — directeur général, de la direction de la Société natio- 
hale des entreprises de presse (arrèlé- pris en application du décret 
du 17 aoû! 1953). 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 14 août 1953 portant nomination d’un président de section 
au oonseil d'Etat. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceauy, ministre de la justice, 

Va l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Va l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant san règlement intérieur, el les textes 
qui les ont modifiés onu complétés; 


Le consçil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, fer, — M, Pierre Jose, conseiller d'Etat en service ordinaire, 
hommé président de seclion au conseil d'Etat, en remplacement 
e M. Maurice Reclus, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Journal officiel de la République frança'se 
Fait à Paris, le 14 août 1%. 
Par IC Présffient de la Ré pub! 


Le président du des 
JOS&TH LAMEL. 


que : 
conseil mr nistres, 

Le garde des sceaur ministre 
PAUL HIBEYRE, 


le la justice, 


—— + 0 + 





Affectation d'un président de section 
à la section des travaux publics du conseil d'Etat, 


Par arrêl# du 14 
conseil d'Ela!l, est 


sont 1937 M 


Jose, président de se 
affeclé à la se 'l 


des travaux publics, 





D D er 


Décrets du 14 août 1953 portant nomination de Conseillers d'Etat 
en service ordinaire. 


Le Président de la République 


Li 


Sur le rapport du pr'sident du conseil des ministres el du garde 
des sceaux, ministre de la jusiire, 

Vu l'article 30 de la Constilution de la Pépublique françaiee 

Vu l'ordonnance du 91 juillel 19%5 sur le const 1Elat, ensernbla 
le décrel Qu mème jour fixan: son réglement i rieur à que 
les textes qui les ont modifiés et complétés; 

Vu les présentations failes par applicauon de l'arlic'e 7 de 
l'ordonnance précilée ; 

Le couseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. fer, — M, Philippe de Lavit, maître des requêles au conseul 
d'Elat, est nommé conseiller 4'Elat en seriice ordinaire, en rempli 
cement de M Pierre Josse, promu président de section au conseil 
d'Etat. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 1953. 


française, 
{1 août 
Par le Président de la République : 
Le yrésident du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIRL, 
Le garde des sceaux 
PAUL 


ministre de la ygslice, 
MIBEY RE. 
a che 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 3% de la Constitution de la 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 19:53 sur | 
le décret du 


les ministres et du garde 


tépublique frar 


| d'Etat, 


Cemse; * 
ensemble 


e conse 





Slement jinlét 


méme jour fixant son ri Ieur ainsi que 
les textes qui les ont modiflés et complétés; 
Le consei: des ministres ente du, 
Décrète : 
Art, fer, — M. Honoré Farat, secrétaire général du ministère des 


posles, télégraphes et téléphones, est nommé conseiller d'Etat en 
service ordinaire, en rermplacermen! de M, Delepine, adinis à faire 
valoir ses droils à ia retraite. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exéculion du grésent décrel, qui sera 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 août 1953, 


vublié eu 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEF LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
L PAUL HIBEYRE, 


_— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, minisire de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitulion de la République francaise : 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseit d'Elat, enscinble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur ainsi que 
les texles qui les on! modifiés et complétés : 

Vu les présentations faites par application de l’article 7 de l’ordon- 
nance précitée ; 


Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 

Art. fer M. Lauis Pichat, maitre des requêtes au consell d'Etat, 
est nopume conseiller d'Elat en service ordinaire, en remplacement 
de M. Canet, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art, 2 Le président du conseil des ministres et le garde des 
Seaux, ininistre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exésution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 11 août 1953. 

VINCENT AURIOK., 
Par le Président de la République: 
Le vres.dent du conseil des iminisires, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, mmistre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


+0 +— 





Décret du 14 août 1953 portant réintégration d'un maitre des requêtes 
au conseil d'Etat. 


Le président du conseil des 


! proposition du garde des sreaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 21 juilet 19:55 sur le conseil d'Etat, ensemble 
les textes qui l'ont modilice ; 

Vu le dévrel du M juillet 19:35 portant règlement intérieur du 
conseil d'Etat, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété; 

Vu l'arrélé du 1 décembre 19:6 placant M. Bordaz, maitre des 
requètes an conseil d'Elal, dans la position hors cadre; 

Va la demande de réintégraiiun de M. Burdaz en date du € jan- 
vwier 193, 


miuistres, 


on à pr 


Arrèle: 

Art. fer M. Bordaz, maitre des requêtes an conseil d'Etat, hors 
cadre, est réinléuré dans ses fonrlions et à son rang au conseil 
d'Etat; en remolacement de M. de Lavit, maitre des requêtes, nommé 
conseil'er d'Fiat. 

Art, 2 Le garle des srraux, ministre de la justire, est chargé 
de l'exéention du présent arrclé, qui sera publié au Journal officiel 
de ja République française 

Fait à Paris, le 14 août 1953. 

$ JOSEPH LANEL. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, marmastre de la justice, 
PAUL MIPEYNE. 
— eee 
ee 





Décrets du 17 août 1953 portant suppression d'un poste de greffier 
au tribunal de première instance de Douai et création d'un troi- 
sième poste de greffier au tribunal de première instance d'Arras. 





Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des afaires économiques el du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 28 mars 19%, modifié par la loi du 20 mars 1954, 
relalif à l'organ:salion judiciaire, et notamment son article 6, der- 
nier a.1ne0a, 


Décrète : 


art. te. — Un poste de greffier est supprimé au tribunal de pre- 
mière instance de Douai, 


Art. %, — Un troisième poste de greffier est créé au tribunal de 
première instance d'Arras, 
art, 9 — En conséquence, le nombre des grefSlers desdits tribu- 


naux figurant dans Ja colonne « greflfiers » du tableau annexé au 
décret dn 2 mars 193%, modifié en dernier lieu par le décret du 
b juillet 1952, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Tribunal de première instance de Douai: 4. 

« Tribunal de premvère instance d'Arras: 3. » 

Art. à. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojJiciel de la Répu- 
blique française, e 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Por le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBETRE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ÉDGAR FAURE. 

Le secrttaire d'Etat au budyet, 

HENRI ULVENR. 





—*+ 06 +- 





Décret du 17 août 1953 portant nomination d'un magistrot. 





Par décret en date du 47 août 1953, M. Liotard, procureur 4 à 
Réoubiique près le tribunal de première instance de Sain! 
(Réunion), est nommé procureur de la République près le t': 
de première instance d'Oudjda, en remplacement de M. >:1. 
qui a été norumé président dudit tribunal. 


© © +- 





Décret du 17 août 1953 conférant l’honorariat à un magistrat 





Par décret en dale du 17 août 1953, M. Collard, ancien pro-ureir 
de la République près le tribunal de première instance de Vi: s 
est nommé procureur de la République honoraire près ledil tribun 


+ & D 





Décret du 17 août 1953 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 17 août 1953, M. Mohammedi Hamon, : 1 
bachadel de la mahakma jibadite annexe de Mascara, ext | \ 
cadi et affecté en celle qualilé à la mrahakma jbadite d'Oran 
(poste créé), 
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Décret du 17 août 1953 portant acceptation de 1 démission 
d'un suppléant non rétribué de juge de p=ix. 





Par décret en date du 17 août 1953, la démission de M. Renour 
suppéant non rétribué du juge de paix de Gabès, est acct 


9 GS &- 


1 





Détret du 17 août 1953 modifiant l'ancienneté 
d'un interprète judiciaire. 





Par décret en date du 17 août 193: 

L'anriennelé de M. Benichou (Martial), interprète judiciaire, est 
reportée au 25 août 1942. 

Elévalion d'échelon des in'ernrèles judiciaires près les justies 
de paix, comptant de cinq à quinze ans de services, est acco:dee 
à M. Benichou à compter du % août 197. 


Les présentes dispositions n'auront pas d'effet péenniaire à 
rieur au 23 décembre 1952, date de l'installation de M, Beñichou 
dans ses fonctions d'interprète judiciaire près la justice de paix de 
Boukanefls. 





+ 


? 


Décret du 17 août 1953 portant nomination d'un greffier 
de justice de paix. 





Par décret en date du 17 août 1953, M. Karamohammed Masté!, 
greffier de chambre au tribunal de première instance de Tis'et, 
est nommé, sur sa demande, greffier de juslice de paix ef aliecle, 
en cette qualité, à Ia justice de paix du Telagh, en remplacement 
de M. Hendijelida, qui a été nominé à Aïn-M'Lila, 


+ e— 





Décret du 17 août 1953 révoquant un greffier. 





Par décret en date du 17 août 1953, M. Ferron (Louis), g'effer 
… la justice de paix de Landivy (Mayemue), est révoqué de ses 
nections. 





+ © + 
Décret du 17 août 1953 nommant un officier ministériel. 


Par décret en date du 17 août 1953: 


La démission de M. Vualellin (Jean-Louis-Artus-Julien), non 
à la penses de Neufchâteau, canton de ce nom (Vosges, est 
acceplée. L 

Vi Vuatellin (Jean-Louis-Artus-Julien) est nommé notaire à 2 
résidence de la Baule, canton de Guérande (Laire-Inférieure) 

le décret du 5 mars 1926 qui a fixé à deux le nombre des no'11'e$ 
du canton de Guérande est modifié et ce normbre est porté à "n°. 

M. Vuatellin versera à titre d'indemnité à Me Baudry, nature à 
Montoir-de-Bretagne ; Me Chaigne, nelaire à Guérande; ble Lr:*°0n, 
nolaire à Herbignac; Me Henry, notaire à Guérande; Me Le''tt 
Me Lunaud, notaires à Saint-Nazaire; Me Malandain, notaire «1 ! 
liguen, et M° Michel, notaire au Croisic, ou à leurs ayants de. 
somme de 10 millions suivant les modalités suivantes: ? 11 11° 
avant sa preslalion de serment et le reliquat, augmenté des jn'°7015 
au taux Kgal en matière civile, en huit annuités égales. Les sommes 








us 


ne? 


ses 


na 


TRUE 


ANS pe 


pre Me Rene mue SP 





prete 
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à payer à chaque échéance, en principal et intérêts, warieront 
éventuellement dans les memes properlions que l'indive général 
des prix de gros, publié par l'institut national de la statistique ; 

La première annuilé sera versée un an après la date de la pres- 
tation de serment; la seconde deux ans après, et ainsi de suite 

Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la date de l'échéance sera pris connu 
calcul, par comparaison avec celui du mois de mai 1%3 
de 139,3. 

La répartition des sommes ainsi calculées s'eflectuera de la façon 
guivante : 

M. Vualelin payera à Me Raudry 0.50 p. 100 4n montant de chaque 
versement; à Me Chaigne, 10 p. 100; à Me Cru<son, 0,50 p. 100; 
à Me Henry, 13 p. 109; à Me Lelo:ït, 16,59 p. 10: à Me Luna, 
48,50 p. 100, à Me Malandain, 40 p. 100; à Me Michel, 4 p. 100. 


base de 


, qui est 





LL. uts 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Cécret du 17 août 1953 portant promotion de classe 
de deux ministres plénipotentiaires. 





Par décret en date du 17 août 1955, sont promus min stres pléni- 
potentiaires hors classe, à compler du 15 juillet 1%5, MM. Char- 
pentier et Lacoste, ministres plénipolentiaires de 1re classe. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 août 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intéræur, 

Vu le décret ne 47-233 du 2 janvier 1947 autorisant les miristres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 28 juin 1952 portant nominalion des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les décrets n° 51-1314 du 17 novembre 1951 et no 53-634 du 
95 juillet 1953, portant règlement d'adminisiralion publique relatif à 
l'organisalion de l'adminisuation centrale du ministère de l'inté- 
jeur; 

k Vu l'article ? du décret dn 31 octobre 1951 chargeant M. P2+labon 
(André), inspecteur général de l'administration en mission extraordi- 
haire, du service national de la protection civile ; 

Vu le décret du 21 septembre 1%1 porlant nomination de 
M. Lahorie {Henri) en qualité de prélet chargé de mission à l'aëmi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Pelabon (André), fnspecteur général de l’adminis- 
tration en mission extraordinaire, chargé auprès du cabtnet du 
ministre du service nalional de la protection civie, a délégation 
permanente du ministère de l'intérieur pour signer, dans la limite 
de ses attributions: 

{o Les marchés on décisions de résiliation des marchés de travaux 
= de lournitures dont je montant n'excède pas 15 millions de 
rancs; 
2+ Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de relard, elc.) quel que soit 
le montant du marché; 

% Les actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
lomobiliers et les baux de locations d'immeubles, quel que soit 
le montant du prix, à condilion que la commission de contrôle des 
Opérations immobilières compétente ait donné son accord dans les 
£as où cet accord est requis par les textes en vigueur: 
4° Les conventions fixant une indermnité pour remise en élzi 
d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant. 


_ Art. 2 — En cas d'absence on d’empêchement de M. Pelabon 
{André}, inspecteur général de l'administration en mission extraondi- 
haire chargé, auprès du cabinet du ministre, du service national de 
Ja protection civile, M. Laborie (Henri), préfet chargé de mission 
à l'administration centrale du mänistère de l'intérieur, est habilité 

signer les arrêtés ou décistons se rapportant aux matières visées 
à l'article 1er du présent décret, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés, chaçun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blque française. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

. JOSEPH LANEL, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

LEUS MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD TIMIBAULT, 
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Décret du 17 août 1953 portant rattachement au canton de Marcillao 
(arrondissement de Rodez, département de l'Aveyron) de Îla 
commune de Saint-Christophe (canton de Rignac, mêmes arron- 
dissement et département). 





l Î et « ja ] 17 août 1957, Mn nun le S « 

lant à ut iu ' n de HRigna wrondissement 

le dépa “ment d l'Avevrot 4 rallauheée au i le 
Ma mèmezs arrondissement et départeme 

1 attachement s'eflectuera avec toutes les qui + qu'il 

et Mamament la suivante: les indemnités qui pourraient 

par les offiri I l < is In ca i 

l nt reg i ui 3 

tu Louverhenent, ju HiX pat irrete ! gard ‘3 

it de la Juslice, pris après ai lu pror ur A ral 

prés 13 ur d'appei pour les greiliters et après avie de la ( 

le dis e et du tribunal pour les autres oMiciérs publius ou 

mail ls 
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Décret du 20 août 1953 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Bar-te-Duc (Meuse) et insutution d'une delegaion 
speciale. 





le président du con: les n 

Su” le rapport du mis're de 1 ir, 

Vu les artickes 45 et 14 de la loi du 5 avril 1884: 
Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 
d 


Vu L'article 42 de ja loi 1 © avril 1884 tmodifi£ par la loi dm 
8 mars 146 

vu irlivle 77 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 
9 tnars 1X%,; 

u La loi n° 47-1792 du 5 seplermbre 1946 fixant le régime général 
des élections municipales et notamment st articles {or et 7 

Considérant qu y à iieu d'éhre le inaire et trois adjoints de 
la commune de Bar-le-Duc (Meuse 

Que les dispos )1S dt irtic'e 51 de la loi du 5 avril (445 modifié 
par la loi du 9 mars 193% interdisent l'éle:on du maire et des 
adjoints par un conseil incomp'et 

Que l'application de l'article 7 de la loi du 5 septembre 1947 sus 
visée ne permeltrait pas de compléter itégralement le conseil 
municipal et qu'en outre ce fexte ne prévoit pas 1 possihilite 
d'élections coruplémentaires portant sur une partie de l'effectif 
légal; 


Que, dans ces condilions, le conseil municipal de Rar-le-bue 
(Meuse) se trouve dans l'impossibilité de procéder valab'ement à 
l'élection du 1naire et des adjoints; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e : 

Art, f®r, — Le conseil muni 
(Meuse) est dissous. 

Art. 2, — Il est 
sprvciate 


(Paul). 
- Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


pal de Ja cornamune de Bar-le-Due 


institué dans cetle cormmune nne délégation 
compusée de MM. Dide:in (Lucien), Duval (Henri), Niryias 


Art, 3 | 
présent décrel, qui sera publié au Journal offiviel de la Mépublique 
française 

Fait à Paris, le 20 août 1953. 
JOSEPII LANIEL, 
Par le président du conseil des ruiuistres: 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 


++ 





Décret du 20 août 1953 portant nomination d'un préfet et le chargeant 
des fonctions d'inspecteur genéral de l'administration en nussion 
extraordinaire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du 
de l'intérieur, 

Vu les déerets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Vu le décret ne 51-611 du 24 mai 1954, portant rêglement d’admi- 
nistration publique relatif à l'instilution et aux attributions des 
inspecteurs généraux de l'administration au munistère de l'intérieur 
en inission extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Pelabon (André), préfet hors classe, inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire pour les dépar- 
tements cormpris dans la 1° région militaire ( à l'exception du 
département de :a Seine), chargé auprès du eæbinet du ministre des 
services de la protection civile, est nommmé prélet des Bouw:hes-du- 
Rhône (hors classe) en remplacement de M. Paira, précédemment 
nommé secrétaire général du ministère de l’intérieur. 

M. Pelabon est chargé des fonctions d'inspecteur 


conseil des min 


istres et du ministre 


général de 


l'administration en mission extraordinaire pour les départements 
compris dans la % région militaire. 
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—— 


Aft, 2, — Le 


président du conseil des ministres et le ministre de 


l'intérieur sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution 
g 1 


du présent décret, 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 août 1953. 


qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de République: 
Le président du conseil des muristres, 


JOSEPH LANIEL. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ÉDOUAND THIBAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
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Personne! du cadre des, préfectures. 


Par arrûté en date du ? août 1957. 
classe du grade d'attaché de préiec- 
l'année 1953: 


suivent ot Clé promus à Ja fre 


“ 
4 
lure au titre du 3 trimestre de 


les fonctionnaires dont les noms 


| DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROVOLE ET D'OUTRE-MFR 


A la préJecture de l'Aisne. 


Mme Fichu 
M. Fraize 


Marie-Thérèse), 
Jean). 


A la préfecture des Ardennes. 


Mime Raulin (Marguerite), 


A la préjecture de l'Aveyron. 


M. Tournemire (Armand), 


A la pré'ecture 
de la Charente-Maritime. 
M. Bur'ereaux (Ilenri). 
A la préfecture du Cher. 
M. Goupy (Robert), 
À la prélecture de la Côte-d'Or. 


M. Heyraud (Albert). 


A la prélecture des Côtes-du-Nord. 


Mile Lemercier (\ 


irginic). 


A la préfecture de la Creuse. 


Mile Dayras (Camille) 
A la préfecture du Doubs, 


M. Bugnon (Jules 


A la préleclure de la Gironde. 
Mane Ballet (Paulette), 


M. lPereui:h (Maurice), 


A la préfecture de la Guyane. 


M Laragnon 


Georges). 
A la préfecture de l'Isère. 


Mine Rome (Germaine). 


‘ 
A la préfecture de 


Mile Andrieux (Françoise). 
M. Flument (Michel), 


A la préfecture de la Haute-Loire 


M. Cotte (Charles), 


À la préJecture de la: Lozère. 


M. Velay (Louis). 


Loir-et Cher. 





4 la préfecture de Maine-et-Loire. 


M. Védrine (Georges). 


4 la préleCture de la Haute-Marne. 


Mme Milard (Arlette). 


A la préfecture du Nord, 
M. Leblanc (Ienri). 
M. Payen (Marc). 
A la préfecture du Pas-de-Calais. 


M. Pesez 
M. Thery 


(Gustave), 
(André). 
A la préfecture de la Sarthe. 


Mme Dore 
Mine Petit 


(Marthe). 
(Odette). 


A la préfecture de Seine-et-Marne, 
M. Mercier (Raymond). 
M. Roussel (Pierre). 
A la préfecture de Seine-ct-Oise. 
Mme Olivier (Solange). 
M. Picard (Alfred), 
A la préfecture des Deur-Sèvres. 
M. Ildefonse (Jean). 
M. Licheron (Lucien). 

A la préJecture de la Somme. 


M. Bruillon {Georges). 


A la préfecture du Tarn. 


M. Jammes (René). 


A la préfecture de Vaucluse. 
M. Joly (Roger). 
Mile Tacussel (Marie-Thérèse). 

À la préfecture 
de la Haute-Vienne. 

Mlle Grand (Suzanne). 
M. Poli (Pierre). 

A la yrélecture des Vosges. 


M. Petitdemange (Roger). 


IL D — En SERVICE pÉTACHÉ 


M. Lollin (Jean). 


‘à la compagnie uroaine de sécurité, à 





Par arrêté en date du 2? août 1953, les fonctionnaires dont les nine 
suivent ont élé promus à la 11° classe du grade d'attaché de pr: 
ture au titre du 3° trimestre de l’année 1953: 

L — DÉPARTEMENTS DE LA MÊTROPOLE IL. — DÉPARTEMENTS D'AlLfi1É 
A la prélecture des Côtes-du-Nord. 1 ; do 
M. Montjarret (Robert). A ls préfecture € Oren. 


A la préfecture d'Eure-et-L_ir. M. Tissot (Paul). 


M. Allard (René). 
A la prélecture de la Mose:le. 
M. Devot (Jean). 


III. — EN SERVICE DÉTACHÉ 





M. Allain (Jean). 
—— 1} © -——— 


Par arrêté en date du 3 août 195%, Mme Foudin (Rose), a ét6 pros 





mue à la classe exceptionnelle du grade de commis au litre ou 
troisième trimestre de l'année 1953. 
» 4 À « ” 
Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1953, M. Guilbert (Maurice), come 
miandant principal des gardiens de la rue de casse exceplionneile 
teint par la limite d'âge de 


personnel de la sûreté 


son emploi, est rayé des contrôles du 


nationale. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FOXRCES ARMFES 


Décret portant nominations dans les différents corps des officiers 
de réserve de l'armée de l'air d'officiers de l'armée active admis 
à la retraite. 





Rectificatif au Journal officiel An 5 ee 1953: page G888, {re colonne, 
Corps des officiers de réserve de l'air, Cadre sédentaire, au grade de 
commandant, au lieu de: « Rang du 25 juin 195, M. Coppier Jeun- 
Joseph », lire: « Rang du 25 juin 1943, M. Cop pier (Jean-Joseph) », 

— + 0e + 





Décret portant nominations dans le corps des ingénieurs militaires 
de réserve des travaux de l'air, 





Pectificatif au Journal officiel du 6 août 1953: page 6929, 2e çne 
lonne, au lieu de: «Farjonnel (Germain-Auguste-kmile-Marcel ; 


Deboeurre (Jean-René) », lire: « Farjone] (Germain-Auguste-Ernile- 


* Marcel); Deboevere (Jean-René) ». 





+ + 


Prix de vente des poudres de chasse et des poudres et explosits 
de mine à l'intérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juillet 1953: page 6688, 


9e (%œ 


Jlonne, Explosifs du type N, au lieu de: «n° 3%», lire: « nes 30 et 
90 R>»; au lieu de: «n° 31 R», lire: « nes 31 el 31 Rs (le reste sans 
changement). 

++ 





Nominations à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire 
du ministère de la défense nationale. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1953: page 6995, 2e colornfs 
46e ligne, au lieu de: « par arrêté du 3 août 1953 », lire: « par arrêté 


du 5.goût 1955 », 
++ — 








Personnels civils extérièurs de l'air. 


Par arrêté en date du 29 juillet 1953, les dispositions de 
l’article 1er, IV, de l'arrêté du 12 mars 1953 portant nominations de 
secrétaires administratifs sont annulées et remplacées par les 
suivantes : 

IV, — NOMINATIONS AU CHOIX DANS LE CORPS DES SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 
Secrétaires administratifs de 2% classe, 5° échelon. 
(A compler du 1er janvier 1952.) 
M. Palin (Anselme), M. Leblanc (Albert), M. Sabathe (Jean), 
a pe D Ge 























‘ Par arrêté en date du 39 juillet 195, les fonctionnaires dont les 
8 poms suivent sont nommés : 


Ingénieur déssinalteur spécial, classe fonctionnelle, 
: L (A compter du 1er janvier 1952.) 
M. Lepage (Henri). 
Sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux de 3% classe, % échelon. 
(A compter du 11 mai 1952.) 


M. Clavelloux (Etierne}, compte tenu de 1 an 5 mois 25 jours de 


: services civils et de 6 MOIS » jours de bonifications pour services 
militaires. Bonilications épuistes. 





£ (A compter du 22 octobre 1952.) 
LA M. Vigneau (Paul), compte tenu de 1 an 11 mois 6 jours de services 
& civils et de 24 jours de bonificalions pour services militaires, Buni- 
. & ficaliuns épuisées. 
uu rs —+ © +- 
Tour de départ colonial du 1: août 1953. 
: Rectificatif et additif au Journal officiel du 17 août 1953: 
k 
4 Page 6763, 2° colonne : é 
QTNe K. 
celte 2 SOUSOFFICIERS ET HOMMES DE TROUPS 
ee À A. — Infanterie coloniale, 
Sergents. > 
des Au lieu de: « Roghe (Raymond-Gaston), 6 février 4929 Ge région 
militaire, non certifié. — 8 janvier 19:32 », lire: « Roche (Raymond- 
Gaston), 6 février 1929, ® région militaire, non certifié. — 8 jan- 
Mier 1952 ». 
Page 6:65, 2e colonne : 
: B. — Mtillerie coloniale. 
iers : 1 
rs Maréchaux des logis. 
à Au lieu de: « Molin (Gabriel), 11 juin 1933, Tunisie, C. A. T. 2 
d'arme. — 29 avril 1925 », lire: « Molin (Gabriel), 41 juin 19%, 
Mise Hunisie, C, A. T. 2 d'arme. — 29 avril 1952 ». 
ne, 
e de Au lieu de: « Besseau (Abel-Stéphane-Marcellin). 6 février 1918, 
eati- Tunisie, C. A. T. 2 d'arme (volontaire pour servir hors tour en 
1) », Indochine) », lire: « Besseau (Abel-Stéphane-Marcellin), 6 février 
493, Tunisie, C. A. T. 2 d'arme (volontaire pour servir hors tour 
en Indochine) », 
aires Page 6767, 4re colonne : 
G. — Service de santé colonial, 
Prat Adjudant-che!. 
rer), 
nile- Au Jieu de: « Bernardini (Philippe), 43 janvier 1909, 9 région mili- 
taire, B. E. d’infirmier. — 1 août 1%2 », lire: « Bernardini (Phi- 
lippe), 12 janvier 199, 9e région mililaire, B, E. de secrétaire 
complable, — $er août 1952 ». 
sits Sergents. 


Après: « Bellery (René-Jean-Ferdinand), 16 mars 1929, % région 
be Militaire, C. A. T. 2 d'infirmier: — 12 août 1952 », ajouter: « Diop 
Apr Amadou, 8 juillet 4929, 1re région militaire, C. A. T. 2 d'infirmier. — 
JU € 27 août 1952 », 











sans 
à MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

rrôté Décret n° 53-751 du 17 août 1953 simplifiant la procédure de 
remise gracieuse en matière de débets constatés envers le 
Trésor et concernant les comptables publics et les personnes 
maniant des deniers publics. 

LÉ Le président du conseil des ministres, 

» - Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 

les Domiques, 


j Vu l'article 43 ($ 3) de la loi du 29 juin 1852, modifié par Ja 
oi validée du 12 mbre 1940 relative aux remises de débets : 
Re” . l’article 5 du décret du 30 octobre 1935 tendant à amé- 
orer el à faciliter :e fonctionnement du service du contentieux 
et de l'agence diciaire du Trésor : 
Vu l’article 82 de la loi de finances pour l'exercice 1953 du 
1 Î tévrier 1958; 
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Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écoro- 
mique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministwes entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — Par dérogation À l’article 13 ($ 3) de la loi dn 
29 juin 1852, modifié par la loi du 12 décembre 1940, et À 
‘article &2 de la loi de finances pour l'exercice 1953 du 7 févreer 
1902, les remises à tilre grarieux de déhels ronsliatés envers 
le Trésor concernant les comptables publics et les personnes 
inaniant des deuiers publics peuvent ètre accordées par déei- 
sion du ministre des finances et des affaires économiques et, 
par cu égation, du directeur de la con ptab lite pubiique, Jors- 
que le montant de la remise, pour un même déhetl, ne dépasse 
pas x) F. 

Toutefois cette décision ne-peut être prise qu'après avis du 


vire 
comité du contentieux institué par l'article 5 du,décret du 
30 octobre 1935 lorsque le montant de la remise, pour un mére 
débet, excède 100.000 F. 

Art. À — Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil Jes minis'res: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 





Détret n° 53-752 du 17 août 1953 relatif à l'ouverture de livrets 
spéciaux par la caisse nationale d'épargne au nom des mili- 
taires des forces armées françaises en sorvice au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
nomiques, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi n° 48-1288 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le texte annexé au décret n° 52-759 du 27 juin 192 por- 
tant codification des textes législatifs concernant les caisses 
d'épargne, et notamment les dispasitions dudit code relatives 
à la caisse nationale d'épargne, tel que ce texte a été moditié 
par l'article 87 de la loi n° 53-79 du 7 février 13; 

Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 1%3 portant modification 
du régime de sémunération des personnels militaires et civils 
français en service an Cambodge, au Laos et au Viet-Nam; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 1%, — [La caisse nationale d'épargne est autoriste à 
ouvrir au nom de tout militaire des forces armées francaises 
en service an Cambodge, au Laos et au Viet-Nom deux hvrets 
spéciaux destinés à recevoir le montant des émoluments alloués 
à l'intéressé et payés en francs métropolitains en application 
du décret n° 53-588 du 25 juin 193. 

Ces livrets spéciaux sont soumis à l’ensemble des règles 
applicables aux livrets de la caisse nationale d'épargne, sous 
réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-après. 

Art. 2, — Aucune limite n'est assignée au montant des 
dépôts figurant sur les livrets spéciaux. 

L'ouverture de ces livrets ne fait pas obstacle à la possession 
par son titulaire d’un autre livret de caisse d'épargne, 

Art. 3. — Un des livrets spéciaux visés à l'article 17 doit 
être crédité exclusivement de la fraction des émoluments de 
son titulaire qui est affectée à la constitution d'un pécule, Le 
titulaire du livret ne peut retirer les sommes versées que 
dans la mesure où il est autorisé à disposer de son pécule. 

Le second livret ne peut étre crédité que de la partie dispo- 
nible des émoluments dont bénéficie son titulaire. Les sommes 
insorites sur ce livret au delà de 300.000 F portent un intérêt 
dont le taux est fixé à 1 p. 100 l'an, 

Art. 4. — Les militaires qui auront cescé d'être en service 
au Cambodge, au Laos ou au Viet-Nam devront demander Je 
remboursement des livrets spéciaux à leur choix soit par ver- 
sement à un livret ordinaire dans la limite-du maximum Mgal, 
soit par achat de rentes ou de valeurs dans les conditions pré- 
vues à l'article 16 du code des caisses d'épargne, soit en 
espèces. Les sommes inscrites sur les livrets spécianx ne por- 
teront plus intérêts au profit des titulaires six mois après La 
fin de Jeur service au Cambodge, au Laos ou au Viet Nam, 








7396 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 21 Août 19: 





Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
| es francaise. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 

Le ministre des postes, télégraphes 

el téléphones, 

PIERRE FERRI. 

LS 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 53-753 du 17 août 1953 relatif à l'octroi 
de bourses scolaires aux jeunes Français résidant à l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 


Décrète : 

Art. 7, — Des bourses scolaires destinées à permettre aux 
eufants de nationalité française, ou appartenant à l’Union fran- 
aise, et résidant à l'étranger, la fréquentation des établisse- 
ments d'enseignement francais du pays de leur résidence, pou”- 
ront être accordées, en cas de besoin, et dans la limite des cré- 
dits, à compter du {* octobre 1953. 


Art. 2. — Ces bourses seront à la charge du budget de l'édu- 
Cation nationale, 
Art. 3, — Un arrêté conjoint du ministre des affaires étran- 


rères et du ministre de l'éducation nationale fixera les moda- 
fu s d'application du présent décret, et notamment la composi- 
tion, l’organisation et le fonctionnement, d'une part des com- 
missions locales chargées d'établir les pres de bourses, 
d'autre part de la commission nationale chargée d'étudier les 
dossiers. 

Art. 4. Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 

Le mimstre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER., 
+0  _- — 





Décret n° 53-724 du 17 août 1953 modifiant le décret du 16 jan- 
vier 1947 relatif aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs 
et abrogeant le décret du 25 juillet 1949 relatif à l'organisation 
de l'enseignement dans les instituts d'université et les insti- 
tuts de faculté donnant un enseignement sanctionné par un 
diplôme d'ingénieur. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 15 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement 
pour les eonseils des universités; 

Vu le décret modifié du 16 janvier 1947 relatif aux écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs: 





Vu le décret du 25 juillet 1949 relatif à l’organisation de l'en. 
seignement dans les instituts d'université et les instituts de 
faculté donnant un enseignement sanctionné par un diplôme 
d'ingénieur ; - 

Vu l'avis de la commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs formulé en sa séance du 1* juillet 
1953 ; 

Vu l'avis de la section permanente du canseil de l'enseigne, 
ment supérieur formulé en sa séance du 17 juillet 1954, 

Décrète : 

Art. 1. — Le décret n° 49-004 du 25 juillet 1949 relatif à l'or. 

anisation de l’enseignement dans les instituts d'université et 
es instituts de facuité donnant un enseignement sanctionns 
par un diplôme d'ingénieur est abrogé. 

Art. 2, — L'article 1 du décret modifié du 16 janvier 1917 
relatif aux écoles nationales supérieures d'ingénieurs est reri- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les instituts d'université ou de faculté donnant un ensei- 
gnement sanctionné -par un diplôme d'ingénieur peuvent, en 
outre, dispenser un enseignement en vue de la formation de 
techniciens et de cadres moyens de l'industrie. 

« L'organisation des enseignements dans les instituts (durée 
des études, modalités d'admission, nombre d'élèves à admettre. 
règlement intérieur, progranme d'enseignement et, le cas 
échéant, programme du concours d'entrée) est fixée pour cha- 
cun d'eux par arrêté du ministre de j'éducatjon nationale, apres 
avis de la commission permanente des écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, sur proposition du conseil d’administra- 
tion de l'institut, délibérée par l'assemblée de la faculté et le 
conseil de l’université intéressés. 

« Ils ms me être transformés en écoles nationales supé- 
rieurces d'ingénieurs dans les conditions fixées à l’article 2 du 
présent décret ». 

Art. 3, — Sent sbrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de ;'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 47 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: ; 
Le ministre de l'éducation mationale, 

ANDRÉ MARIE. 





++ 


Décret du 17 août 1953 relatif à l'acceptation d'une donation 
consentie à la faculté de médecine de Paris. 


Par décret en date dun 17 août 1953, le doyen de la faculté de 
médecine de l’univers'té de Paris est autorisé à accepter, au nom 
de ladite faculté, la donation de 222 obligations de 10.000 F chacune, 
consentlie à la fazulté de médecine de l’université de Paris par le 
comité du jubilé du professeur Emile Brumpt. 


7 7 + 
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Décrets du 17 août 1953 portant approbation de l'élection 
de membres de l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 17 août 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des scièénces morales et politiques de M. Louis Dument- 
Wilden, membre de l'académie royale de Belgique, à la place d'asso- 
cié étranger devenue vacante par suite du décès de M. Mackenzie- 


King. 


Par décret en date du 17 août 1953, est approuvée l'élection paf 
l'acakémie des sciences Jhorales et politiques de M. le docteur 
Grégorio Maranon à la place d'associé étranger devenue vacante 
à l'académie des sciences morales et politiques par suile du décès 
de M. le comte Carton de Wiart. 





vd 


Décret du 17 août 1953 portant nomination 
du directeur de l'institut français d'archéologie orientale du Caire. 


Par décret en date du 17 août 1953: 


M. Garnot (Jean-Sainte-Fare), directeur d’études non cumulant à 
l'école pratique des hautes études (5° section), est nommé pour 
une périande de trois ans, à cormpter du fe octobre 1953, directeur 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire, en rermpla 
cement de M. Kuentz (Charles). x 

M. Garnot est rangé, à dater du 1er octobre 1953, dans la 2° classe 
de san nouvel emploi (indice 6%) avec un report d’ancienneié de 
4 ans 9 mois. 
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Décret du 17 août 1953 portant transformation de chaire 
et nomination d'un professeur titulaire. 


Par décret en date du 17 août 1953: 


La chaire d'assistance médico-sociale de la faculté de méderine 
de l'université de Paris (chaire de fondation) est transformée en 
chaire de clinique médico-sociale du diabète sucré et des maladies 
de la nutrition (dernier titulaire: M. Crouzon, décédé). 

M. Boulin, agrégé chargé de cours de clinique annexe À la faculté 
de médecine de Paris, est nommé, à compter du 1er juillet 1953, à 
l'empitoi de professeur de clinique médico-sociale du diabète sucré 
et des maladies de la nutrition et titularisé dans Je grade corres- 
pondant. 





ee  æ 


Décrets du 17 août 1953 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





par décret en date du 17 août 1953, M. Lossouarn, professeur 
suppléant à l’école de plein exercice de médecine et de pharmacie 
de Kantes, est nommé professeur dans la chaire de chimie générale 
de ladite école (dernier titulaire: M. Dallongeville\, à compter du 
4e octobre 4953, et titularisé à cette date dans le grade corres- 


pondant. 
MR its, À à -CiSERs 


Par décret en date du 17 août 1953, M. Dubarry, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Bordeaux, est nomimé, à compter du 1e octobre 1953, à l'emploi 
de professeur d’hydrologie thérapéutique et climatologie de ladite 
faculté et titularisé dans le grade correspondant (emploi créé). 


De 


Par décret en date du 17 août 1953, M. Perrot, mailre de confé- 
rences à la faculté des sciences de l'université d'Alger, est nommé, 
à compter du 1er juin 1953, dans la chaire de physique de ladite 
faculté et titularisé dans le grade de professeur (emploi créé). 


—.0.  — 


Par décret en date du 17 août 1953, M. Hérisset, docteur en 
pharmacie, docteur ès sciences, est nominé professeur dans la 
chaire de matière médicale à l'école de plein exercice de médecine 
et de pharmacie d'Angers (emploi créé), à compter du 1 oclo- 
bre 1953, et titularisé dans le grade correspondant. 
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Décret du 17 août 1953 portant nomination de professeurs sans chaire 
à la faculté des sciences de l'université de Paris. 


Par décret en date dn 17 août 195%, sont nommés professeurs 
sans chaire, à compter du fer janvier 1953, les maitres de confé- 
rences de la faculté des sciences de l'université de Paris dont les 
noms suivent: 


MM. Fortet, Schwartz. 





Décret du 17 août 1953 portant nomination de professeurs sans chaire 
dans les facultés des sciences des universités des départements. 





Par décret en date du 17 août 1953, sont nommés professeurs sans 
chaire, à compter du 1er janvier 1953, les maitres de conférences des 
facultés des sciences des universités des départements dont les noms 
suivent : 


MM. 

Lejeune, maître de conférences à | Raoult, maîtr: de conférenres à 
Alger. Clermont-Ferrand. 

Lucas, maître de conférences à | Dixmier, maitre de conférences À 
Alger. Dijon. i 

Cabannes, maître de conférences | Thaynard (Philippe), maitre de 
à Aix-Marseille. conférences à Grenoble, 

Carpeni, maître de con!érences à | Janin, maitre de conférences à 
Aix-Marseille. Lyon. 

Cambar, maître de conférences à |! Meunier, maître de con'érences à 
Rordeaux, Lyon 


Miie Josien, maître de confé-| Motte, maître de conférences à 
rences à Bordeaux. Montpellier. 
Ribereau-Gayon, maître de confé-| Aubry, maître de conférences à 


rences à Bordeaux. Nancy. 
Rey, maitre de conférences à David, maître de conférences à 
Caen. : Nancy. 


Lapadu-Hargues, maître de confé- | Duhois (Jacques), maitre de 
rences à Clermont-Ferrand. conférences à Xancy. 

Lutz, maître de conférences à!Faivre, maitre de contérences à 
Clermont-Ferrand. Nancy 














Gibert, mailre de conférences ar Martin Yves É maitre de conté. 


Nancy. | rences à Rennes 

Germain, maître de conférences à | R iviliy, maitres de conférences À 
Poitiers. Re! < 

Legrand, maitre de conférences à | Denv, maître de conférences à 
Poitiers. Strasbourz. 

Brunel. mai: de conffrences à Idolr, maitre de conférences à 
Rennes, | Strasbourg. 
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Décret du 17 août 1953 portant nomination de professeurs sans chaire 
dans les facultés des lettres des universilés des départements. 





Par décret en date du 17 août 1933, sont nominés professeurg 
sans chaire dans les facultés des lettres des umiversités des dépar- 
lements les maitres de conférences dont les noms suiven! 

MM. Camp, à Aix. MM.Cahen, dit David, à Lille, 
Delebecque, & Aix. 
Miniconi, à Alger. 


Duveau, à =tra<bourzg, 
Imbs, à Strasbourg. 


Monod, à Caen. Gaulinier, à Sirasbourg 
Vuillemin, à Clermont Renucci, à Strasbourg 
Ferrand. Tricart, à Strasbourg, 


Corbet, à Dijon. 
Cellier, à Grenoble, 
Mme Vevyrel, à Grenoble. 


Nougier, à Toulouse, 
Mairieu, à Toulouse 
Monchoux, à Toulouse, 


| 
À 





Décret du 17 août 1953 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 17 août 195%, M. David, profe:seur d'his 
toire naturelle à l'école de plein exercice de médecine el de phar- 
macie d'Angers, est transféré, à compler du 17 octobre 1953, dans 
la chaire de zoologie el parasilologie de ladite école (emploi crét 


++ 


,. 





Décret du 17 août 1953 modifiant le décret du 21 mai 1953 
admettant à la retraite des professeurs de l'enseignement supérieur, 


Par décret en date du 17 août 1953: 

Le décret du 21 mai 1953 admettant à la retraile de: fonctionnaires 
des facultés des universilés des dépariements est rapporté en ce 
qui concerne M. Perrens, 

M. Perrens, professeur sans chaire à la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l'université de Bordeaux, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 2? oclo- 
bre 1953. 





À © 2———— 


Déoret du 17 août 1953 conférant l'honorartiat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 17 août 1953, le titre de professeur honoe 
raire de la faculté des sciences de l'université de - Strasbourg est 
conféré à M. Terrdine, ancien professeur de celle faculté, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 août 1953 portant déclassement de la ligne 
d'intérêt local de Morteau à Maiche et à Trévillers. 


Par décret en date du 17 août 1952, est déclassée la ligne de che 


min de fer de Morteau à Maîche et à Trévillers du réseau d'intérêt 
local du département du boubs exploité en régie, 


—* 6e + 





Autorisation de prélèvements par les chambres de commerce de 
Perpignan et de Cherbourg sur le produit des péages perçus à 
leur profit dans ces ports. 





Par arrêté du 12 août 1953, la chambre de commerce de Perpignag 
a Clé autorisée à effectuer un prélèvement de 4 millions de francs sup 
les disponibilités de la caisse des péages perçus à son profit au port 
de Port-Vendres en vue du versement à la Société nationale des che« 
min de fes francais d’une contribution comrçlémentaire pour l'exécus 
tion des travaux de reconstruction et d'amélioration des voies ferrées 
du port de Port-Vendres, 
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Par arrêté du 12 août 1953, la chambre de commerce de Cherbourg 
a élé aulorisée à prélever sur les disponibilités dé la caisse des 
péages perçus à son profit au port de Cherbourg Je montant de sa 
parlicipalion, provisoirement évaluée à 3.333.333 F, aux dépenses des 
lravaux d'améiioration des raccontéments des voies ferrées des quais 
de la darse transatlant'que et du triage des Mielles au port de Cher- 


bourg. 
RE à à. «€ 





Remylissage des récipients à gaz toxiques liquéfiés 
(matieres dangereuses 1953, n° 26). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et des 
tranx] ris, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942, relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 43 avril 1915 aporouvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières danzbreuses et infectes par chemins de 
fer, por voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 3 juiliet 19:35 fixant la marge à respecter lors du 
remplissage des récipients à gaz toxiques Jiquéfiés ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
insliluée par décret du 27 février 1941, 


Arrête: 

Article unique. — L'appendice n° 140 au règlement du 15 avril 495 
pour le transport des matières dangereuses et infectes est complété 
pur la disposilion transiloire ci-après : 

« D, T. 23, — Par'dérogation aux dispositions du paragraphe 2 de 
l'arlicle 275 bis dun règlement, une marge de remplissage de 3 p. 400 
ou minimum (au lieu de 5 p. 160) est autorisée jusqu'au 31 détcem- 
bre 1953 pour les récipients renfermant des gaz toxiques liquéflés. » 

Fait à Paris, le 14 août 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secretaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 

Nora. — Le règlement du 43 avril 1943 n'a pas été inséré au Jour- 

nal officiel, Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à jour aux 


1 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de Ja Convention, 
Paris (15e): 19, rue Scribe, Paris (%): 18, rue du Four, Paris (6°). 


Compte courant postal: service d'édition et de vente des publications 
Gilic elles, 9, rue de Ja Convention, Paris (13°), no 9060-06 Paris. 

Les disposilions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
devant paraitre courant janvier, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 3 août 1953 autorisant et concédant à Electricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute 
d'Enchanet, sur la Maronne, dans le département du Cantal. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mimistre de l’industrie et du commerce el du 
Ministre de l'agriculture, 

Vu le dé:ret du 19 avril 1946 déclarant d'utilité publique et d'ur- 
gence les travaux d'aménagement de la chute d'Enchanet; 

Vu la pétition présentée le 19 février 1915 par la Soelélé des forces 
motrices de la Mmonne; 

Vu le décret du 21 mai 1956 qui a transféré à Electricité de France. 
en application de la loi du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droils et obligations de la Société 
des forces motrices de la Maronne ; 

Vu l'avant-projet présentg par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire; 

Vu le dossier de l'enquèle à laquelle le proje à été soumis, confor- 
mément aux préscriplions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
20 décembre 1926 et du décret du 17 juia 1938, et notamment, l'avis 
de la commission d'enquête du département du Cantal en date du 
21 janvier 1917; 

Vu l'avis de la commission départementale du Cantal en date du 
#8 janvier 1917; 

Vu l'avis de la chambre de commerce d’Aurillac en date du 27 jan- 
vier 1917, de la commission des siles et monuments nalurels de 
caractère arlistique du Cantal en date du 18 janvier 1947; 

Vu l'avis du préfet du Cantal et les autres avis joints au dossier; 

Vu le rapport des ingénieurs de Ja 4#* circonscription électrique en 
daie du 26 avril 1949; 





Vu l'avis du ministre des finances en date du 19 juillet 1949; 


Vu la convention pastée lé 6 mai 1953 entre le ministre dé l'in: 
trie et de l'énergie, d'une part, et Electricité de France (serve 
national), d'autre part; 

Vu la joi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis!ra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modilié 
par le décret n° 50-610 du 7 juin 195%; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives an statut du personnel dans les cahiers des charges de ;az 
et d'électricité ; 

Vu la loi du ‘10 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; . 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 19935 relatif à l'expreprialion pour caue 
d'utilité publique; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à as:urcr 
Je développement et l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et nolæmment l'article 51 maintenant expressémeit 
en vigueur les dispositions de loi du 16 octobre 4919 relative à l'uli- 
lisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ces 
propres dispositions; 

Vu les lois des 26 octobre 1916, 2 août 1949, et 19 août 1950 eur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1917 
complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1958; 

Vu le décret du 22 juin 19:6, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 


Le conseil d'Etat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans la 
département du Cantal suivant les dispositions de l'avant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute d'Enchanet, 
sur la Maronne, dans les communes de Pleaux, Saint-Christophe-les- 
Gorges, Saint-Martin-Cantales, Saint-Illide, Arnac, Saint-Santin-Can- 
lales, pour la mise en jeu d'une. usine hydroélectrique, travaux 
déclarés d'utilité publique et urgents par un dércet du 19 avril 1946. 


L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concess'on dans les conditions déterminées par la convention pass'e 
le 6 mai 1953 eatre le ministre de l’industrie et de l'énergie, agissant 
au nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de France (service nalio- 
näl)}, d'autre part, 


Art. 2 — Les exproptialions mécescaires aux fravanx devront étre 
er dans le délai de deux ans à partir de la date du préseat 
icrel. 


Art. 3. — Est approuvée la convention passée le 6 mai 1953 entre 
le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre part, 
pour l'exéculion des ouvrages et leur exploitation, conformément 
aux dispositions du cahier @æs charges joint à ladite convention, 
lesquels ca ier des charges et convention resteront annexés au 
présent décret. 


Art. 4. — Toute cession lotale ow partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 


Art, 5. — Les indemnilés dues par application de l’article 6 de la 
loi au 16 oclobre 1919 pour éviclion des droits non exercés à la da'e 
de l'affichage de la demande de concession, sont fixées par mélre 
linéaire de rive aux sommes suivantes une fois versées: 

















COURS NUMÉRO INDEMNITR 
; a par mélre 
deux des LIMITE DES SECTIONS kan 
sections. de rive 
"NT 1 Extrémité de la retenue au confluent 
avec la Bertrande.......... cse5650 11,9 
Bertrande 2 Extrémité de la retenue au confluent 
avec l'Elte..... os. see Sasedes 18,15 
83 Confluent avec l'Elz au confluent 
avec la Maronne.......... So soc000s 25,50 
Maronne. 4 Extrémité de la retenue au confluent 4 
avec la Bertrande....... PETITS CTP 27,1 
5 Confluent avec la Bertrande au 
confluent avec le ruisseau de 
DMTOL .….soccanencsses ose chosé 50,10 
6 Confluent avec le ruisseau de-Murat 
à l'usine d'Enchanet.......s..ssee 39,80 
Encon.... 7 Extrémilé de la retenue au confluent 
avec la Maronne.......... Fc NE: 15 
© 2 ————— 
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Art. 6. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 oclobre 1919 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carle annexée au cahier des 
charges. 

Art. 7. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1953. 

JOSEPII LANIEI,. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
HROGER HOUDET, 





CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie et du commerce agissant au nom 
de l’Elat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part; 

Et Electricité de France (service national) dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par 
M. Ehrmann, direcleur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. 4er, — Le ministre de l'industrie et dn commerce concède 
au nom de l'Etat à Flectricité de France (service national) qui 
accepte, l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges rci-annexé, d'une usine hydro- 
électrique dite d'Enchanet, sur la rivière ia Maronne, dans le dépar- 
tement du Cantal. 


Art. 2, — Electricité de France (service national) s'engage À 
exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour l'expioilalion, aux conditions du cahier des charges y 
a'rexé. 

Art. 3. — Les frais d'enregistrement de la présente convention et 
du cahier des charges y annexé seront, s'il y a lieu, supportés par 
Electricité de France (service nationai). 

Les frais de publication au Journal officiel et, s'il y a lieu, les 
frais de timbre et d'enregistrement de la présente convention et du 
cahier des charges y annexé seront à la charge d'Electricité de 
France (service national). 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 


Le tninistre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVIL, 
Electricité de Frane (service national): 
Le directeur alñjoint de l'équipement, 
EHRMANS, 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE ler 
OBJET D£ LA CONCESSION 


Service concedé. 

Art. fer, — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des charges a pour objet l'éteblissement et l'exploitation des 
ouvrages hydrauliques et de l'usine génératrice destinés à l'utili- 
sation de la chute d'environ soixanle-deux mètres (en eaux moyen- 
nes) entre Je confluent du ruisseau de Chantal et les abords du 
village d'Enchanet, sur la Maronne, ainsi que Ja dérivatton, dans la 
retenue créée, du ruisseau de l’Encon, affluent de ja rive droile de la 
Maronne. - 

. La concession intéresse les communes de : Pleaux, Saint-Christcphe, 
Saint-Martin-Cantales, Saint-lilide, Arnag et Saint-santin-Cantales, 
dans le département du Cantal. 

La puissance maximum brule de la chute conrédée est évaluée 
4 32.500 kilowalts, ce qui correspond, compte tenu du rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance maximum dispo- 
nible de 25.700 kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 8.850 kilowalls, re qui 
Correspor:d de même à une puissance normale disponible de 
6.200 kilowatts. 

L'entreprise a pour objet principal: 
sous vente de l'énergie électrique aux services publics et au 
uoiic ; 

2° L'amélioration du régime hydraulique de la Maronne et notam- 
ment la régularisaljion de l'énergie de ses chutes. 





Consistance de la concession. 


Art. 9%. — Seront considérés comme dépendances immobilières de 
la concession tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la 
production de la force hydraulique devant faire relour graluilement 
à l'Etat en fin de concession, et notamiment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 


lisations, ouvrages réguiateurs ou de décharge, les m urs d'au 
li jues (lurbines el accessoires), a:nst que les terrains qui le: sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtunents ou parie de Lâtim 3 
qui les abritent et les terrains submergés sis apparue au 


concessionnaire, 

Les maisons destinées au logement du chef d'usine et du pe’sone 
nel de l'usine et du barrage, les bâliments d exp ion {hureaux, 
aleliers de réparation, etc.) les chemins d'accés à lusine el au 
barrage. 


CHAPITRE NH 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Art. D. — Le concessionnaire sera enu l'étab r tous les \uvrazesg 
utiles pour l'aménagement de ja force hydrauiique el Lex 
lion de la con‘essionu ainsi que les machines el l'uulil'age neces- 
saires à cet effe . 

IL devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront 3 
l'usine et ses dépendances immobilières, 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compr. | 
périme ré des serviludes de la concession el qu'il el d r 
le plan annexe au present Canñicr @es charges el n 1 1 
l'établissement des cuvrages de ret 1e nu de | d'u $ 
canaux dadduction ou de fuie, souterrains 1 à ci Ù , 
mème que pour les terrains süibinergés par le reiwverr | \ 
d'eau, 1e concessionnaire bénéliciera des uroils Pluvus à 
de la loi du 16 octobre 1%19, 

Au Cas où il se bornerait à acquérir des droits rée's, n ni t 
des serviludes d'appui, de passage où de subtners : ; 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du cont t 
devront comporier une ciause roservant expresscInent à LE [1 
jaculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes cond 113 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de ia U3= 
$:0h. 

En outre, comme jil s'agit d'une usine de plus de 10.090 kW, 
le concessionnaire poumwa occuper termporatrement tous ! \ et 
extraire tous inalériaux nécessæires à l'execulion des travaix « DL: 


conformant aux prescriplions de la 1oi du 29 décembre 1 
Le concessionnaire sera lenu d'établir les lignes et postes de léié- 
communication necessaires à la © ril À 


de i CXPO ill Li, 


Acquisilion des druits à l'usage de l'eau. 


Art. 4. — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et 
existant à la dale de l'affichage de la demande de ces a 





concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à [art ù 
de la loi du 16 actobre 19:79, 

Les contrats y relatifs devront comporler une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux raômes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 


sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par Île - 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compiler de leur signalure, 1 en 
sera de même des dé‘isions de justice rendues par ap lion de 
l'article 6 de Ja loi du 16 octobre 1919, un mois après quel 
seront devenues définitives. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


Art, 5%. — Le barrige sera placé aux abords de 1.750 mètres en 
amont du pont des Estourocs, 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 452 du N. GP. 

Le débit maximum emprunté sera de 40 mètres cubes par setonde, 

Les eaux seront restituées à la sortie de l'uaine située au pied du 
barrage, dans la retenue du barrage du Gour-Noir, soit à la cote 579 
du N, G. F. 


Ouvrages principaur. 


Art. 6 — Le barrage sera implanté dans les gorges d'Enchanet 
à 1.730 mètres en amont du pont des Eslourocs. Il sera du lvpe 
voûte, d'une hauteur hors sol de 62 mètres environ, avec un dive- 
loppeunent en crèle de 25) inètres. La réserve utile, entire les 
cotes 432 et 402 du N. G. F., correspondant reépeclivement à la 
retenue normale et à la lunite d'u'ilisalion, sera de 73 mullions de 
mètres cubes, 

La vidange du barrage sera assurée par une conduile traversant 
les fondalions du barrage et oblurée par deux vannes. 

L'évacualion des crues sera sssurée par un souterrain creusé dans 
la rive gauche et muni à son enirée de vannes wagon, une crus 
extraordinaire de 800 mètres cubes/séconde pouvant étre éva:ués 
sans surélévalion de ;a relenue normale, 

La prise d’eau sera placée à la base du barrage et prolongée par 
une conduile forcée traversant cet ouvrage. 

L'usine sera éilufe imméd'altement à l'aval du barrage et équipée 
d'un groupe vertical de 21.000 KkVA. 
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Un poste de transformation élèvera l'énergie produite à la tension 
de 220.004 volts et sera raccordé à la ligne 20.000 volts Gatellier- 
le-breuil, Il sera relié également par une ligne à 96.000 voils à 
l'usine de <aint-Geniez et au réseau local, 

Dérivation de l'Encon. — Un seuil de prise de 3 mètres de hau- 
teur environ, Situé à la cote 450 environ et un canal souterrain de 
4.12% mètres permettront de dériver dans la reitenue d'Enchanel un 
débit de 7 mètres eubes/seconde au maximum, 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au ftoltage, 
à la circulahon des poissons, etc. 


Art. 7. — Pour compenser les dommages que la présence ou le 
fonctionnement de !a chute apportera à Ix reproduction des pois- 
sans, le concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur 
les points indiqués par l'administration de eaux et forêts, des ale- 
vins dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indi- 
qués par ce service, sans que toutefois la dépense correspondant 
à celie fourniture puisse dépasser la valeur de 21.000 aievins de 
truite de six mois, soit 252.000 F (valeur janvier 1952). 

Celte redevance sera due à partir de la dale de mise en service 
des ouvrages. 

après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe cl-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra étre revisés en accord euire le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
élire apportées dans les éléinents ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous les cinq ans à partir de 195, cetle année comprise. 

Le convessiounairé sera. tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession aux agents chargts du 
contrôle de la pêche. 


Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux eopéra- 
tlans suivies : 

Neltoyage complet des abon!s du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux; 


Coupe au ras du sal de tous arbres, arbusles et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à subrmerger; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à Glre noyés par la retenue, 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts de son 
intention de procéder à la vidange tota'e ou quasi totale des biefs 
ou lacs de retenues, et il exécutera celle vidange en tenant compte 
des indications qui lui seront données par le service du contrôle en 
accord ave l'administration des eaux et fordis. 

Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir à 
l'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront espa- 
cés au maximum de huit centimètres. 


Approbation des projets, 


Art. 8. — L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la conces- 
sion devra être autwrisée dans les fermes prévues par le décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 19%. Devront être 
upprouvés par le ministre chargé de léleciricité, le projet de bar- 
rage el des organes de vidange et d'évacunlion des crues. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
rou! étre efleclués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lahie, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont élé fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se proeurer, 


en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
lions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l'acq@æérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 


de l'électricité (1), Dans tous les cas, fl en sera donné avis au 
service du contrôle, 

L'approbalion ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager veille du concessionnaire des egnséquenves que pourraient 
avoir l'exécution des travanx, l'imperfection des dispositions prévues 
ou le [unctionpeinent des ouvrages. 


Déluis d'exécution et réception des ouvrages. 


Art. 9. Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement 
de la force motrice concédée devront être présentés dans un délai de 
12 mois, à dater de l'acte de comeession. 

Les travaux seront commencés dans Le délai de 12 mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
tehe sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de trois ans, à partir de la même date, sauf le eas de 
force majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par ladminis- 
tration au conressiennaire en exécution du présent eahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui bui en sera faile, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible ss le détail fixé. 

t) Le concessionnaire devra rappeler cette obligation aux soelétés 
de construction et aux fourmisseurs de matériel en les invitant à 
solliciter, s'il y à heu, cette autorisation avent toule commanie 
à | Ciranger, 





— 


Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'e\r 
ration des délais prévus au % pa phe ci-dessus, il sera proce. 
par les soins des agents dm con! à une réception des tra. 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1% 
modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du prôeè:-\. 
de cette réception, le préfet aultorisera, s'il y a lieu, la mise cu 
service de l'usine. 


Erécution et entretien des ouvrages, 


Art. 10, — Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en ver: 
de la présente concession, seront exécutés en matériaux de bo: 
qualité, mis en œuvre suivant les les de l'art et entretenus +: 
parfait- état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sa 
ellet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'importance des ouvrages et de l'intérêt que 
présente pour la sécurité publique leur bonne exécution, l’adrmir 
tratlion se réserve d'organiser, sur le chantier, pendant la con:ir:.- 
tion de ces ouvrages, une surveillance spéciale permanente ou non, 
de faire exéculier tous essais de matériaux, d'acquérir et d'insialer 
lous appareils de contrôke qu'elle jugera nécessaires. 

A cet effet, le concessionnaire sera tenu de fournir un loc:l 
convenalhje pour le logement de l'azent chargé de eette surve:.- 
lance et de sa famille et de contribuer aux frais de surveillance per- 
dant la construction par le payement d'une somme agmnuelle de 
200.000 F qui sera versée sur l'invitation de l'ingénieur en ele! 
du contrôle dans la caisse départementale au titre des dépen: 
d'intérêt général à la charge des tiers, 


Bornage. 


Art. 11. — Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de 
l'usine, il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin 
d'office, au bornage des terrains faisant partie des dépandances 
immobilières de la concession, contradietoirement avec les propri: 
taires voisins, en présence de l'ingénieur en chef du contrûte qi 
en dressera le procès-verbal. I} sera établi aux frais du cance 
s'onnaire el sous Ja surveillance de l'ingénieur, un plan au 
1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modification seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la contession, il sera procédé dans les mêmes cor - 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à Fétahlis- 
sement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Art. 42 —"Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, 
suivant les dispositions approuvées par l'administration comype- 
tente, les voies de communication interceptées par ses travaux, et 
notamment dans les conditions suivantes: 

Le C. D, 61 interrompu par la retenue au pont de Rodomont sera 
remplacé : 

Par un chemin à construire entre Arnac et le hameau d'Enchanet 
en passant sur la crête du barrage. 

Par un chemin servant acluellement d'accès au chantier, entre le 
C. D, 2 et la crête du barrage. 

Le €. D. 42 interrompu par la retenue au pont du Rceuffet.ne sera 
pas réiabli. 

I sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serail 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoies 
d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses propres canalisations. IL devra également prendre les dis- 
positions qui seraient reronmues nécessaires par l'administration 
pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de 
ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Les chemins déviés ou rétablis seront remis, après exéculion, 
aux collectivités qui seront chargées de les entretenir sauf à leur 
passage sur la crêle du barrage où l'entretien incombera au 
concessionnaire. 

Dans un délai de deux ans à compter de la mise en service de 
l'usine, le concessionnaire devra établir à ses frais en bordure de 
la retenue des rampes d'accès à l'eau, quel  -— soit le niveau de 
la retenue aux emplacements et suivant les dispositions approuvées 
par le service du contrôle après avis du service compétant di 
ministère de l'agriculture; le nombre de ces rampes ne pourra 
dépasser douze, 


Reconstitution de la production agricole en eas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surfuce importante de 
terre cultivées. 


Art. 13. — En compensation des dommages causés à la produc- 
tion ge du fait notamment de la submersion des terrans 
en culture et pour aider à la reconstitution de cette uction, le 
concessionnaire subventionnera dans la limite de p. 100 des 
dépenses réellement engagées et d’un maximum de onze millions 
de francs (11.000.000 de. francs} et dan un délai de 15 ans à daier 
de l'acte de concession, les entreprises agricoles d'utilité génér:le 
désignées par le ministère de l’agriculture et siluées sur les terri- 
= nt 20e cantons dont font parties les communes visées à !ür- 

cle 1+, 
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d nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
CHAPITRE IH demandée excédera 100 kilawatls, le concessionnaire VU PTA viligver 
EXPLOITATION que le demandeur fi garantisse pendant la durée de Fab nnement 


Obligation de se conformer aux règlements. 


art. 14%. — Le concessionnaire sera lenu de se conformer aux 
règlements existants où à intervenir notamment en re qui concerne 
la police des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, 
la protection contre les innondations, la sécurité et la salubrité 
publique, l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la 
conservation et la circulation des poissons, la protections des sites 
et paysages. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


art. 45. — L'administration se réserve expressément le droit de 
réglementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, le 
concessionnaire à maintenir daus le canal de fuite par un bassin de 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit 
nécessaire re sauvegarder les intérêts | ange et au besoin un 
débit égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisæ y 
jaire opposition ou préleudre à une indemnité de ce chef, 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêls généraux. 


art. 16, — Le concessionnaire sera tenu de soumeltre à l’approba- 
tion de l'administration, avant la mise en service du réservoir, une 
consigne d'exploitation réglementant son utilisation el les condi- 
tions de transmission des eaux à l'aval; cette consigne pourra étre 
revisée À toute époque, sur la dermande de l'administration qui 
conservera le droit d'imposer au concessionnaire, s’il y à lieu, toutes 
les mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux, sans 
qu'i puisse prétendre à indemnité de ce chef. 

le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
tous appareils dont la nécessité serait reconnue par l'administration 
our assurer l'exécution des prescriptions fixées en applicalion de 
artice 13 et du paragraphe précédent de l'arlicle 16, 


Obligations relatives au rejet des eaur. 


Art. 17. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, 
salubres, et à une température voisine de celle du biel alimentaire. 


Obligations de participer aux ententes. 


Art. 18. — Le concessionnaire sera lenu de participer, dans Îles 
conditions qui seront lixées par les règlements d'adiministration pubh- 
que à intervenir, aux ententes que l'administration pourra #inposer, 
e Lt de l'article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octo- 

re 1919, 


CHAPITRE [V 
VENTE DK L'ÉNERGIE AU PUBLIC 


Tari] marimum. 


Art, 19. — Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie: au public ne pourra pas dépasser Le maximum suivant pour 
le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 


résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 


Ce maximum comprend les deux étéments suivants: 

4 … somme fixe de 109% F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite;  - , 

2 Une redevance proportionnelle de ,60 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Cette larification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les +: de départ au moins égal à 0,85. Le taril maxiwum sera 
IMmajoré de 4 p. 400 de. sa valeur de base pour chaque cenlième 
de variation du facteur de puissance au-dessous de 0,8. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir l'énergie sous un 
facteur de puissance inférieur à 0,75, 

.Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissante inlé- 
rieure à 100 kW, saul s'il s'agit des réserves d'énergie prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 


Revision des tarifs. — Le tarif maximnm pourra être revisé soit 
Sur Ja demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'adminis- 
{ration et suivant les {ortnes adoptées pour l'approbation du présent 
Cahier des charges: 

1° Dans l'année qui suivra la mise en service de l'usine; 

2 Et ensuite tons les dix ans. 


Obligation de Journir le courant. 


a 20. — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie 
emandée dans la limite de la puissance dont il disposera aux diffé- 
Teals états du cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin 
Pour salislaire aux æsontrals déjà passés et au service de concession 
de distribution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour 
re compile dans les conditions déterminées par l'article 1# du 
e \ier des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient 
disponibilités du concessionnaire, # y serait fait droit dans l'ordre 
— inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 
m. — ces limites, le concessionnaire sera tenn, avant l'expiration 
2 nr d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, 
À a. l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 
Charges, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 





une retelle brute annuelle de 1.409 F par kilowatt demandé, sauf 
s'il s'agit des réserves prévues aux articles 22 et 24 ci-après 

Si la fourniture exige des travaux romplémentaires à l'usine, le 
dhétai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera protougé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux, 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU KT EX PORCE 


Réserve en eau. 
Art. 21, — Néant. 


Réserve en force au profit des services publics. 


Art. 22 — La puissance lotale instantanée que le concessionnaire 
mettra, aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics de 
l'Etat, des départements, des communes, des établissements publics 
Ou des associations syndicales autorisfes et des entreprises agricoles 


d'utilité générale qui sont spécifiés dans le règlemeai d'acdnmmss- 
tralion publique du 16 lévrier 1972, sera au maximun de 200 KW, 
dont 1% seront nservés aux entreprises 
quel que sou l'élat des eaux, 

Pendant les deux preinières années à compier de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus 
visées devront être salisfailes par ie concessionnaire quinze jours 
après qu elles auront été notifiées par le minisire chargé de l'électri- 
cité, 

Passé ce délai, et jusqu'a l'expiration de la dixième année, À 

OUnTAITE ne sera 


agricoles d'utiilé géncraie, 


compter de l'achèvement des 1ravaux, le concess 
tenu de salisfaire à la réqu.sition qu'après un préavis de six mois, 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conces- 
Sion, le préavis sera de douze inois 

Toute réquisiion du rministre chargé de l'électricit& faite par 
application du présemt article pendant les cing premières annres, 
à compter de l'achèvemem des travaux, devra être accueillie par 1e 
concessionnaire dans les linites indiquées ci-dessus, quelle que soil 
la puissance déjà vendue où employée par lui 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en tola- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquis Lion 
du munisire ne pourra porter, dans les conditions indiquées ci-dessus, 
que sur les quantités ci-après : 

Enire la cinquième et la dixième anne, sur la moilif de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinz'ème année, sur le tiers de la puissanca 
réservée non utilisée À la fin de ja dixième année ; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutelois, cette quanlité me pourra descendre au-dessous de 
75 kilowatts, quel que soit l'état des eaux, dont 5 seroul réservés 
aux entreprises agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époqne. les demandes formfes par les services 
ublics où associations susvisées seront accueillies par prélérenre 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de {a 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat où d'une 
affectation notifliés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au servire du rontrôe de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usne, æ concessionnaire devra 
remettre À la fin de chaque trimestre, à l'ingénicur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
mn à réserver pour leur exéculion aux divers élals du cours 

eau. 

Le concessionnaire desra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avanre toutes les fois qu'il voudra affecter 
une parlie de l'énergie à alimenter des distribulions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu il exploiteraii directement. 


ACoords intervenus, 


Art. 23. — Le concessionnaire déclare expressément sous sa respon- 
sabiité qu'il n'existe aucun accord ou convention pouvant être 
enregistré aux termes de l'arlicle 40, paragraphe 6 de la loi du 
16 octobre 1919. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Art. 24 — La puissance inslantande à laisser dans les départe- 
ments riverains pour être réirocédée par les soius du conseil général 
aux consommaleurs locaax, conformément à l'article 10 (7°) de la loi 
du 16 octobre 499. ne pourra dépasser dans chacun des déparle- 
inents les quantilés ci-après : 


Département du Cantal: 100 kW quel que soit l'état des eaux. 


Conformément aux dispositions de l'article 40 [7°) de la loi da 
16 octobre, la totalité de ces dernibres réserves, jointes à celles 
prévues à l'article 24 ci<dessus, ne pourra priver l'usine de plus du 
quart de l'énergie dont elle dispose aux divers états du cours d'eau. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter de 
la date fixée pour l’ach*vement des travaux, sans préavis pendant 
les six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au dela 
de cette période de six mots et jusqu'à l'expiration de la 5° année. 

A la fn de la 5% année le concessionnaire reprendra sa liberlé 
pour les quantités non utilisées, à l'exceplion loutelois d'une frac- 
tion Lu. à dix kiluwatts qui restera à toute époque el wo j;ennaut 
un préavis d’un an # la disposition du déparlcmcnt, 
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Tarifs applicables aux services publics. 


Art. 25. — Les services publics de l'Etat, des duvet, des 
cormmunes, des élablissements publics, les associations syndicales 
bénéficieront d'une réduction de 40 p. 100 sur le tarif maximusn prévu 
à l'article 19 ci-dessus 

Tarif spécial. — Les entreprises agricoles d'utilité générale visées 
à l'article 22 bénéficieront d'un tarif spécial de 0,51 F le kWH, sans 
prune fixe ni minimum de consommalion garanti et quel que soit 
le lacteur de pussanre du réseau d'utilisation. 

Ce tarif sera revisatle dans es conditions prévues à l’article 19 
<!-les-us, 

Les réductions de tarifs et tarifs spéciaux ne seront applmbles 
que dans la limite du maximum de puissance fixé au 1° alinéa de 
l'arlicle 22, 


Tarils applicablés aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Art, 96. — Les livraisons prévues à l'article 24 bénéficieront d’une 
réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum prévu à l'article 419 
ci-dessus, 

Cetle réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des 
dispositions de l’article 9 du décret-loi du 17 juin 1938 et de l'arti- 
cle 7 du dévcrel-loj du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE VI . 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Branchements et canalisations. 


Art, 27. — Toutes les canalisations et branchements à établir à 
part r du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 
transformation en vue de desservir les consommateurs, seront à la 
charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs 
soins el à leurs frais, Toultelois, le concessionnaire pourra exiger 
que les canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de 
l'usine et de ses dépendanres soient exteutés el entrelenus par ses 
soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront 
semboursés par les acheteurs, 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Art. 28, — Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils 
se conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leut seront 
imposes par le concessionnaire, avec l'approbation de ;'ingénieur 
en chef dun contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'expoitation, notamment les dé'auts d'isolement et la mise en 
marche ou l'arrèt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. si les installations sont 
reconnues déflectneuses, il pourra se refuser à continuer :a fourni- 
ture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaitre towle cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité technique de l'électricité 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de respon:abilité à 
raison de délectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
fol, 


Conditions spéciales du service. 


Art, 29, — L'énergie électrique devra être livrée aux bornes “des 
génératrices, de manière à metffe tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lien de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés: ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
pub'ic, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes d'spositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arréls ne pourront avoir lieu sans autorisation écrile de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté, 

En cas de chômage résultant d'un cas de force maïeure, le conces- 
sionnaire devra ‘immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle 

Les chômages résullant d'un c1s de force majeure on nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrô'e et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien. ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduct on proportion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 
à forfait. 

Quani aux vingt jours de chômage laissés À la disposition dn 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune cemande 
d'indemnilé, ni réduetjon de tarifs, 





Dérivation à l'étranger. 


Art. 90. — La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique pro. 
duite par le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéc le 
accordée dans :es conditions prévues par l’article 27 de la loi du 
16 octobre 4919. : 


CHAPITRE VIL 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Durée de la concession. 


Art. 31. — La présente concession prendra fin le 21 décembre de 
la soixante-quinzième année complée à partir de la dale fixée par .e 
présent cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles, ayant le caractère de force ma.eure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par dé::- 
sion du ministre chargé de l’é'ectricilté sur la demande du conces- 
sionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus à cs 
causes et régulièrement constatés, 


Renouvellement de la concession. 


Art. 22. — Avant le commencement de la onzième année précé. 
dant la fin de la concession, le concessionnaire devra demander su 
ministre, par leltre recommandée, si l'Etat entend user de son droit 
de reprendre la concession; le ministre lui en accusera réception. 

Avant le commencement de Ja dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appii- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an.à dater de la 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le mimistre noti- 
flera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du conseil éeupérieur de l'électricité, A moins de décis on 
contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la cnncession 
se trouvera de plein droit prorogée aux conditions antér.curement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seu'ement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fi: de la 
concession, cel'e-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend p'océder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les condilions du cahier des charges préparé your .a 
nouve:le concession. 


Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 


Art. 33. — En cas de non-renouvellement de la présente concese 
sion, le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, 
pour les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation, un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera 
supporté par l’Elat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le fer mai de chaque année, le concessionnaire soumettra À 
l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous es 
travaux susvisés ayant pour RL d'augmenter la consistance ou la 


valeur des dépendances immobilières de la concession telles qu'eiles 


sant définies à l’article 2, qu'il a l'intention d'effectuer au cours de 
l’année suivante et dont il propose d'imputer les dépenses au compte 
spécial. L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté de prolonger 
au delà du fer mai le délai imparti au concessionnaire pour la prt- 
sentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
hien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de là li 
du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future un 
inlérèt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réceplion du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial sera 
réputée agréée. Le 

Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l'ann'e 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux Travaux admis à ce compte, et prescrir 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées Anscrites au com}! 
spécial à la date du fer janvier de l’année qui suivraä l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effleciné annuellement °<nr 
ce comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. x 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encrre 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit 0e 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, !:5 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dis 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir d1 
commencement du seplième mois, ces somanes porteront intérel ü4 
vrofil du concessionnaire au taux légal 
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Travaux exéculés pendant les cinq dernières années. 
1 


‘Art. 34 — A dater de la Cinquième année précédant le terme de 
a concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de 
l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera ntces- 
paires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avaut le {7 mai 
de chaque anne, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compile de l'Etat dans le eourant de l’année suivante, 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une produeclion au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente, diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
ks lois et règlements sur l'uulisation dés cours d'eau. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Art. 353. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à 
porter au compte spécial par application des dispositions de l'ar- 
ticle 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour le compte 
de l'Etat en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
our Son propre comple pour les travaux à l'entreprise, et, pour 
ls fournitures, les sommes eflectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pe toutes les dépenses d'éta- 
hissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Art. 36. — Le relevé des dépenses effectuées chaque année par 
le concessionnaire pour le compte de l'Etat, par application de 
l'article 34, sera présenté avant le fer avril! de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de Ja 
créance,. il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compte. 

Les avances que l'Elat pourra demander au concessionnaire de 
faire Chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 24, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 nu fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Reprise des installations en [in de concession. 


Art. 37. — A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, 
l'Etat sera subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront remi- 
ses gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles 
des installations compiémentaires dont il aurait assumé la charge 
dans les conditions prévues par l'article 34. 


IL aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette faeulté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d’experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notifié à lingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
Choisi par lui, il sera re à l'expertise par un expert unique 
désiga RE le président du conseil de préfeciure, Si le concession- 
naire a R 4 son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
felui-ci sera désigné par le président du conseil de préfecture 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre notificra 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet 


Outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront 


à la charge de V'Etat. 


En cas de reprise du matériel, À défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera slatué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’e ise. 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
Subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 


reprise. 
s indemnités dues au concessionnaire pour l'outiliage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 


Qui suivront leur remise à l'Etat. 
. Pendant les deux éernières années qui précèdent Fexpiration de la 
Concession, le eoncessionnaire sera tenu de Jui donner connaissance 


des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 





Rachat de la concession. 


Art. 2 — A toute époque À partir de l'expiration de la vingte 
Cinquième année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des 
travaux, l'Etat aura droit. de racheter la concession, La rachat 
produira effet à partir du 1e janvier. de l'aunce suivant celle au 


Cours de laque:le ii aura été prononcé. 
En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 
1e Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net moren 
des sept années d'exploitation précédan: celle où Je rachat sera 
éflectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 


Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation d à « è 
conrédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les churges du capital ni l'aimor- 


tisserment des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera Inférieur au 
produit net de la dernière des sepl anntes prises pour lermes de 
comparaison; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'élablissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant Les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de 
la dépense pour chaque ane écoulée depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se subsliluer an concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assurer 
la marche norinale de l'exploitaliou et l'exécution de ses four- 
hilures. 


. 


Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 


tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipule dans 
chaque contrat, sans pouvoir dépas<er le terme de la conce-s<ion. 
Toutefois, si l'Etat é!ablissait que certaines conditions de prix ou 


autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas jus- 
titiées comme normales pour l'époque où elles ont été souseriles en 
ayant, égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur subs- 
tituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
et pour cel ensemble de circoustances., 

Pour les autres engagements et marchés, l'Elal ne sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à parlr 
du rachat, 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, Ya 
valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dues d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois Qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

l: en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande, 


Remise des ouvrages. 


Art. 39. — En cas de rachat, ou À lexpiration de la concession, 
le concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entrelien 
toutes les installations reprises par l'Elat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, relenie sur les indemnités dues au 
concessionnaire les summes nécessaires pour mellre en bon élat ces 
installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire semellre les revenus nels 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état Jes installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnair: ne se met pas 
en mesure de Salisfaire p'einement et entièrement aux obigations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à pré- 
voir en raison de la reprise, joint au cautionnement, n'est pas jugé 
suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Art. 40, — Néant 


Déchéance et mise en ‘régie provisoire. 


Art, 41. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets 
d'exécution, ou s’il n'a pas achevé ou mis en service les ouvrages 
et l'usine concédée dans tes délais et cunditions fixés par le cahier 
des charges, il encourra la déchéance qui séra prononcée sans mise 
en demeure préalable dans les condilions prévues au ütre III, aru- 
cle 20, du décret du 17 juin 1958. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et ris 
ques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
préveniw tout danger. !} soumetlra au ministre chargé de l'éicc- 
tricité les mesures qu'il aura prises à cet eflet. Le ministre pres- 
Crirs, s'il y a lieu, les modiflcations à apporter à ces mesures et 
adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai 
à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à étre 
interrompue en partie ou en totaiité, il pourra également y élre 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, Le prélet souinettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces proposilions et adressera 
une mise en demeure fixant au con:essionpaire un délai pour repren- 
dre le service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, li n'a pas été salislait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra étre prononcée, 
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La déchéance pourra également tre prononcée si le eorcession- 
nuire, après mise en demeure, ne se confirme pas aux prescrip- 
tions : de l'articie 17 du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l'entreprise, ou s'il ne reconslitue pas Je cau- 
tionnement prévu à l'articie 57 ci-après, dans le cas où des prélè- 
véments auraient été eflectués sur ce cautionnement, en confor. 
mité des dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourne dans le cas où le concces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
lances de force majeure düment consiatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, 
sauf recours au conseii d'Etat par voie contentieuse. 


Procédure en cas de déchtance. 


Art. 5? — Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de 
VElectricilé aura la faculté de pourvoir tant à la continual'on el 
à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres engagements 
du concessionnaire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte 
sur une mise à prix des projels, des terrains acquis, des ouvrages 
extculés, du malériel et des approvisionnements. 

Celte mise à prix sera fifée par le ministre chargé de l'électricité 
sur la priposition du prélet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’i! n’a, au préala- 
ble, été agréé par le ministre chargé de l'électricité, et s'il n’a 
fuit, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la tréso- 
rere générale ou à une recelle des finances du département, un 
dépôt de garanlie égal au quart du cautionnement prévu par le 
présent cahier des charges. « 

L'adjud'cation aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics, ‘ 

L'adjudi:ataire sera tenu aux clauses du présent cahier des char. 
ges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l'adjudication, 

Si l'adjud:cation ouverle n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cèlle seconde tentative reste également sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans in- 
demnité, la propr'été 4e l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application da l’article 20 du 
décret du 17 juin 1998, il sera fait application de l'arlicie 21 dudit 
décret, 


CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Redevance fire sur les cours d'eau domaniaux seulement). 


Art. 43. — Néant. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Art. 44. — Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine, une redevance proportionnelle 
au nombre de kiowatts-heure produits par l'usine génératrice 
mesurés au tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour cha- 
que année, d'après la quantité totale d'énergie produite dans l’an- 
hée précédente; il sera déterminé en franeès par la formule sui- 
yanle : 

1 


R = —— (41N + 2) 
10,000 
dans laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi p'o- 
duits jusqu'à concurrence de vingt-cinq millions, N' se nombre de 
kilowatlts-heure produits au delà de vingt-cinq millions. Cetie rede- 
Yance ne pourra, en aucun cas, descendre au-dessous de 40.000 EF. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le vonressionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
histralion, Ils seront soumis à la surveillanre des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des apparels défectueux 

La redevanre sera revisée au cours de la onzième année qui 
suivra la date, de l'achèvement des travaux et ensuile tous les 
Cinq ans. 

Celte redevance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faile au concessionnaire par 
la voie administrative du montant exigible d'après les résultats de 
la dernière période annuel:e d'exploitation. En cas de retard dans 
Je pavement la redevance échue portera intérèt conformément aux 
dispositions de l'article 55 ci-après. 


Bode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
siuonnaire n'est pas une société régie par la lai du 21 puillel 4867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établisse- 
mer! el l'erpluilaition de l'usine hydraulique. 


Art. 45. — La revision de la redevance proportionnelle s'opérera 
suivant les dispositions ci-après: 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l'appliquant au nombre miven annuel de kilowatis-heures 
produits vendant les années qui auront précédé la date fivée pour 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente 10 p. 100 
du béuélice nel moyen réalisé pellang ces années antérieures. 








—— 


Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante : 


On déterminera d’abord la receite brute annuelle en se basant 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie prosubs, si ce prix apya 
raît dans les comptes de l'entreprise, soil, dans le cas contraire, 
sur le prix de vente normal de la région pour une même utilisa 
tion et les mêmes conditions de livraison. 


On déterminera ensuite les charges annuelles de l’entreprise, 
c'est-à-dire : 


12 Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

2° L'annuité nécessaire pe servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement Ge la chule un intérêt déterminé en ajoutant 
2 p. 100 au taux du revenu donné par la rente perpétuelle française 
comportant l'intérêt normi:al le plus élevé, d'après le cours inoyen 
de cette rente pendant exercice écoulé. Le taux sera arrondi par 
excès en décimes. 


L'intérêt ainsi réservé sera cumulatif. Si le bénéfice lui est in'6. 
rieur dans certaines années, la différence sera reportée aux années 
subséquentes en addition à l'intérêt réservé aflérent à ces année» 
de telle sorte que ie produit nel à partager n'apparaisse que quad 
tout l'urriéré aura été comblé sans intérêt de relard. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en aneun cas, 
descendre au-dessous de celui qui résulte de l'application de la 


formule : 
3N + 1,5 N° 


R à ———îmmis 


où N et N° ont la mème signification qu’à l’article 44 ci-dessus, la 
redevance annuelle ne pouvant être inférieure à 10.000 F. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Art. 46. — En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra 
être procédé à une revision du taux de la redevance proportionnelle 
dans le cas où, par suite de l'exécution de travaux ordonnés, con- 
cédés ou autorisés par l'administration, notamment de ceux qui 
auraient pour eflet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui 
—— l’objet de la présente concession recevrait une augmentation de 
valeur. 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé Dar une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes 
conditions que la commission prévue à l'article 38 de la loi du 
31 juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d’ailleurs être effectuée 
par cetle commission dans les conditions tenant un compte équi- 
labl> de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine. 


Art. 47. — A. — Contrôle technique. — Le contrôle de la construc- 
tion et de l'exploitation de tous les ouvrages dépendant de la conces- 
sion sera assuré par les fonctionnaires de l’administration des ponts 
et chaussées charzés de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débuts, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie uti- 

-lisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 


Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 159.200 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 1er janvier qui précédera la date du décret 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la mise en marche 
de l'usine; 

Et de 79.630 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire à 
partir du {er janvier qui suivra la mise en service de l'usine géné- 
ratrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 4e mars de chaque année 
sur le vu d'un-état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
ar le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en con- 
orimité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre les 
résullats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
ze cette exploitation se poursuit conformément à l'objet principal 

e la concession, tel qu'il est défini à l’article 4er du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par le 
ministre chargé de l'électricité et pourra étre publié en tout ot 
partie. 


B. — Contrôle financier, — Le concessionnaire sera tenu, à toute 
époque, de communiquer à l'ingénieur en chef du contrôle la comp- 
tabilité de l'exploitation de Ja concession, ainsi que tous les de 1- 
ments que celui-ci jugerait nécessaires pour en vérifier J'exactitude, 
ainsi que les comples des autres entreprises du concessionnaire, dans 
la mesure où elles auront, à ce point de vue, une connexité | 
conque avec l'exploitation de la présente concession. Dans ce! 
vérification, l'ingénieur en chef du éontrôle pourra se faire a<<i:ter 
de fonclionnaires appartenant à l'admunistration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toute: 1°S 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait ulle de, 
Pire procéder var ses uranres agenis, d'autre part, 
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CHAPITRE IX Pénalités. 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION Art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 


Art. 48. — Néant, 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Cession de la concession. 


Art. 49. — Toute cession partielle ou totale de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu en vertu 
d'une autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Autres concessions de l'Etat. 


art. 50. — L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur 
ja rivière la Maronne, à l’amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à 
concurrence d’un total de 100 litres par seconde, toutes dérivations en 
vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un 
service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 

Art. 51. — 1° Emplois réservés, — En conformité des lois et règle- 
ments actuellement en vigueur, le concessionnaire devra réserver 
aux anciens militaires, à leurs veuves et à ieurs orphelins, remplis- 
sant les conditions prévues par ces lois et règlements, un certain 
nombre d'emplois dans les conditions stipukes au tableau annexé 
au présent cahier des charges. Il se conformera, à cet effet, aux 
dispositions édictées pour l'application des lois dont il s’agit. 

2e Statut du personnel. — Le statut appliqué au personnel est 1e 
slatut national du personnel des industries électriques et gazières. 

go Proportion de travailleurs étrangers. — La proportion des 
ouvriers étrangers employés dans les chantiers de la concession ne 
devra pas dépasser, pour les diverses professions, les pourcentages 
déterminés pour le département du Cantal par les arrêlés du minis- 
tère du travail pris en application de Ja loi du 10 août 1932. 

Il ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation de 
la concession. 


Hypothèque. 


Art. 52. — Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l’objet les droits résultant de la présente concession, 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité, 


Impôts. 


Art. 53. — Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les 
départements ou les communes, y compris les impôts relatifs aux 
immeubles de la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécia! instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
£ie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances con- 
tractuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au Caë où des impôts nouveaux, relatifs à la production ou à Ja 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum ; il sera statué sur.cetle demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, én ce qui concerne les dépen- 
dances immobilières de la concession, sous sa responsabilité pour le 
compte de l'Etat les déclarations prévues à l'article 16 du code 
général des impôts directs. 

Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la loi 
no 45-0495 -dn 31 décembre 149% et du règlement d'administration 
pee n° 46-2015 du 17 septembre 19%6, la valeur locative de la 
orce matrice de la chute sera répartie entre les communes intéres- 
sées conformément aux pourcentages suivants: 

Commune de Saint-Santin-Cantalès: 0,23 p. 100. 

Commune de Pleaux: 29,26 p. 100. 

Commune d’Arnac: 48,45 p. 100. 

Commune de Saint-Christophe : 10,68 p. 100. 

Commune de Saint-Martin-Cantalès: 8,21 p. 100. 

Commune de Saint-INide: 3,17 p. 100. 

Total: 100 p. 100. 


Tare de statistique. 
Art. 54, — Néant. - 


Recouvrement des tares et redevances. 


Art. 55, — Le recouvrement des taxes el redevances an profit de 
l'Etat sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvre- 
ment des produits et revenus domaniaux. 
Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par l’article 1920 du code général des impôts directs s’éten- 
dent aux taxes susvisées 
.Fn cas de non-payement, dans les conditions fixées par l'article 44 
ci-dessus de Ja redevance proportionnelle, les sommes échues attei- 
gnant 2000 F au minimum porteront intérêt de plein droit au 
. ix des intérêts moratoires en matière domaniale sans qu'il soit 
que il cause de ce relate Les D De A UE DES 
4 se de ce re es fraçli ; eront néxigées 
Dour le cul do ne PUR $ Iraçglious de mois seront néxligées 





qua lui sont imposées par le présent cahier des charges, el sous 
réserve de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes 
pourront lui Ctre infligées, sans préjudice, s'il y lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appli- 
q'uives dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
,. 3, 7, 14, 45, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et par 
chaqué infraction, amende de 5.00 F par jour, jusqu à ce que 
l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifite du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 
22 et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 500 F 
par jour et par kilowatt de puissance non livrée conformciment aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement &ux obligations prévues à l'article 47, 
alinéa 7, amende de 250 F par journée de relard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, su 
propositions de l'ingénieur en chef du service compctent, après avis 
de l'ingénieur cn chef du contrôle. 


Cautionnement. 


Art. 57. — Avant la signature de l'acte de concession, le rancese 
Sionnaire déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à 
Paris, ou pour le compte de celte caisse, à la trésorerie générale ou 
à une recelte des finances du département une somme de deux 
millions de francs dans les conditions prévues par les lois et règle- 
ments pour les cautionnements en matière de travaux publics. Au 
cautionnement peut être substiluce, avec l'agrément de l'administraæ 
lion, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages, 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme d'un million de 
francs sera remboursée au concessionnaire après le récolement des 
travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique on la reprise de l'exploi- 
tation en cas de suspension, conformeéinent aux prescriptions du 
présent cahier des charges, 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le 
caulionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adresste à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret du 17 juin 19%, en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages-inté- 
rèts que l'autorité concédante peut soutenir à l'encontre du conces- 
sionnaire déchu, le cautionnement prévu au présent article reste 
ä“quis de plein droit à l'autorité concédante. 


Agents du concessionnaire. « 

Art. 58, — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
assermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de la 
concession et de <es dépendances seront porleurs d’un signe dis- 
tinctif et munis d'un titre constatant leurs fonctions. Hs devront 
être agréés par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concessions 
nüire et l'administration, au sujet de l'exécution et d l'interpréta- 
tion du présent cahier des charges, seront jugées par le conseil de 
préfecture du département du siège de l'usine 

Toutefois, les litizes dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente conveulion peuvent étre soumis à l'arhitrage 
tel qu'il est réglé par le livre IT du code de procédure civile ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. ‘ 


Election de domicile. 


Art. 60, — Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris (8e) 
6S, rue du Faubourg-Saint-Honoré. gi 

Dans le cas où Ï ne l'aurait pas fait, toute natific 
fication à lui adressée sera valable le 
Fiat général de la préfecture du Cantal 


ation ou signi- 
‘rsqu'elle sera faile au secrcta- 


Frais d'enregistrement. 


s Art. 61. vor Les frais de publication au Journal officiel et, s' va 
a u les us 9 timbre et d'enregistrement du présent cahier des 
-harces el de la convention à laquelle il est annexé ser: porté 
par le concessionnaire. j Re Te 
Le directeur adjoint de l'équipement, 

ÉHRMANX 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL,. 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la loi du 30 janvier 1923 (art. 7, 9 et 11), modifiée par la loi du 21 juillet 1928, et de la loi du 18 juillet 1924. 





L — Emplois réserrés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 

















e PROPORTION | PROPORTION 
4: perde | onsissirement CATÉGORIE DE BLESSURES 
= cd es réservée CONDITIONS D'APTITUDE 
© © > sux . : 
o É] EMPLOIS 30 se - Ag bénéficiaires ou d'infrmités 
FH 3 dE —- loi ® 2 7" compatibles avec l'emploi réservé (1). eosp pe dette 
… 
© 21 juillet 1928). | 18 juillet 1924. 
ai " 
S |Ingénieurs, conducteurs, 4/12 3/13 V, Y, Oge..ssssesserenesossnenssssseress | Posséder les diplômes correspondant À 
chefs de poste. l'emploi, avoir l'expérience inii5- 
trielle requise, stage de six mois. 
& |Gardiens de bureau....... 8/12 ; 1/13 Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th, | Savoir lire, écrire et compter. 
Ab, Og, D, Ba, Br, M, P (un). à 

#æ |Aides-comptables ,........ 6/12 3/12 Cr, Ÿ, Ÿ O0, Cou, TE, Ab, Og, D, Ba,!| Dictée, arithmétique, système mé. 
Br (un), M (une), C, 3, P. trique, notions de comptabilité. 

æ |Comptables ....... do cssies 4/12 3/13 Cr, Y, Ÿ, O, Cou, Tr, Ab, Og, D, Ba, Instruction énérale pondant au 
Èr (un), M (une), C, 4, P. moins au brevet élémentaire, cn. 

Rs de la comptabilité coramer- 
ciale. 

à |Employés aux écritures... 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf sp Th, | Belle écriture ou dactylographie, or!10- 
Ab, Og, D, Ba, C, à (sauf ampulation graphe correcte, arithmélique, sy5- 
des deux membres), P. tème métrique. 

& |Forgerons ......,... 0 ne 4/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, } Savoir lire, écrire, compter et avi 
M, 6, J (sauf en gg partielle ou des connaissances pratiqués. 
totale d'un membre, ankylose, pseu- 
darthrose, relâchement articulaire), 

P (un intact, l'autre permettant la 
marche). 

& |Ajusteurs .......,... …... 1/12 3/13 PE ANR ste ss esse e ..... | Savoir lire, écrire et compter, pralij1s 

prolessionnnelle. 

& |Electriciens, surveillants 4/12 3/13 Cr, V, Y, O, Cou (sauf torticolis), Og, | Savoir lire, écrire, compler et avi 

de tableau. M, C, 3 (sauf amputation partielie ou des connaissances pratiques. 
totale d’un membre, ankylose, pseu- 
darthros:, relâchement arliculaire), 
P (un intact, l'autre permettant ja 
marche). 

& |Gardeslignes ,.....,... .…. 4/12 3/12 V, OLssssosoosossssonsonssssososcsee. | Savoir lire, écrire, copier et avoir 

des connaissances prâtiques. 

& |Manguvres ,...0.00000 .9 3/12 3/13 V, OS. ssscnssosesesosssososssssse, | SaVOir lire, écrirg el compter. 














(1) Erplication des abréviations, — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O:-oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 
Ba: bassin;*Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; C: cuisse, J: jambe; P: pieds. 


a 
— | 























IH. — Emplois réservés aux veuves de guerre. * 

CATÉGORIES EMPLOIS PROS CONDITIONS D'APTITUDE ET MATIÈRES DES EXAMENS 
d emplois. réservée. ! 
! 
> Sténodactylographes .....e..s.s.. Ce.) Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vites5e) 1 
de dactylographie et de sténographie, 1 
æ Gardiens de bureau. ,...,s....sse 23 Savoir lire, écrire et compter. 1 
N.] Aides-comptables .......s....se 173 Dictée, arithmétique, systèmie métrique, notions de comptabilité. 1 
2e Comptables .....sssssossesgeeoses 1/2 Instruction générale répondant au moins au brevet élémentaire, connaissance ! 
de la complabilité commerciale. ! 
> Employées aux écrilures......,.. 4/3 mr À op ou dactylographie, orthographe correcte, arithmétique, sys!®me " 
rique, ; ” 
— è! 





IT. — Emplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 





——_—_—_—_—_—_————— —— — 





LISTE DES EMPLOIS 





* 


Les orphelins de guerre sont investis d’une priorité s'exerçant sur la totalité des emplois ci-contre. 
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Nomination de présidents de section au Conseil général des mines. 


Par arrêté en date du 12 août 1953, les ingénleurs généranx des 
mines dout ies noms suivent sont nommés, à compter du 1er octobre 
4953 : 

M. Daval (Gabriel), président de section, chef de l'inspection 
générale. 4 

M, le Sueur (Henri), président de section. 


2.0 S—— 





‘Administration centrale. 


__— 


Par arrêté du 6 juillet 1953, ont élé promus: 


Agent supérieur de re classe, & échelon. 


W. Vimot Prefonltaine (Yves), à compler du fer janvier 1953. 


Agents supérieurs de re classe, 3 échelon. 


lle Henriot (Madeleine), Mme Chaumont (Charlotle), à compter 
du je janvier 19535. 
Mme Senezergues (Elise), à compter du 27 juin 1953. 


Agents supérieurs de 1re classe, 2 échelon. 


MM. Piontkovsky Jean), à 


(Nicolas), 
4e janvier 1953. 


Dussauge compter du 
Agent supérieur de 2 classe, 2% échelon. 


Mlle Balas (Geneviève), à compter du fer janvier 1953 (en service 
détaché). 


Agent supérieur de 3% classé, 3% échelon. 
Mme Cros-Viers (Madeleine), à comp'er du 4 février 1953, 
—$ @ &-———  ——— — — 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 





Par arrêlé en date du 12 août 1953, sont nommés élèves titulaires, 
à la suite du concours ouvert en 193 à l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, les candidats dont les noms suivent par ordre 
de mérile, savoir : 

L 


1° Candidats français. 


Me 
1 Humbert (Jean). 92 Olive (Max). 


2 Tardy (Laniel). 23 Guichard (Hervé-Paul), 
5 Cohen-Tannoudji (Claude). 24 Rassak (Denis), 

4 Brousse (Louis). 25 Oria (Claude), 

 Lanis (André). © Villaret (Alain). 

6 Tauzin (Michel-Jean). »7 Mesnet (Jean). 

7 Etienne (Maurice-Louis). >» Gerodolle (Michel). 

8 Parenteau (Jean-Paul). 29 Frontigny (Bernard). 

Y Fioc (Henri). 30 Chambron (Marc-Henri), 
40 Granier (Pierre). #1 Menez (Alain). 

{1 De Korbut (Raymond). 32 Dubromel (Guy). 

12 Martin (André-Pierre). 33 Laigle (Claude). 

3 Florent (Gibert-Vincent), 34 Clauzon (Pierre-Paul), 
15 Gabriel (Pierre-Marie). 35 Malhomme (Roger). 

1 Purrande (Paul). 36 Metzger (Hubert). 

16 Duthilleut (Michel). 31 Gros de Beler Jean). 
17 Rennesson (Jean). 38 Dorey (Gérard). 

18 Werquin (Michel). 39 Carru (Henri-Emile). 
19 Roquefeuit (Claude). 40 Cailly (Jean-Louis). 


à) Laudemer (Philippe). 


31 Berroir (André). 
21 Martin (Jean-Claude). 


42 Delaux (Jcan-Maric). 





20 Candidats étrangers. 


{1 M. Do Khac Than. — 2 M. 
Ehac Manh. 


Pour le concours entre candidats français, les démissionnaires 

Seront remplacés jusqu'au 15 septembre 1953, délai de rigueur, jus- 
qu'à un maximum de quarante-deux élèves, par les candidats pris 
à la suite dans l’ordre de classement, sans que les remplacements 
puissent dépasser le dernier candidat ayant obtenu au moins un 
lotal de 1.29% points, 25 sur un maximum de 2.000 points. 
“ Les candidats nouvellement admis qui, sans avoir préalablement 
oUrni au directeur de l'école une excuse valah'e, ne se seront pas 
présentés le 12 octobre 1953, jour de la rentrée, seront considérés 
Comine démissionnaires. 


Benchekroun Abelvahed. — 3 M. Do 





4 & <+ 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 17 août 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble en vue de l'installation des services de la chambre 
d'agricuiture de l'Allier. 





Par décret en date du 17 août 1959, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation des services de la chambre d'partementale 
d'agriculture de l'Allier, l'acquisition par Jadite chamb'e d'un 
immeuble sis à Moulins, 30, rue Voltaire, 


——— 20 -  — 





Décret du 17 août 1953 portant classement dans le département 
de Seine-etOise des forêts particulièrement exposées aux incendies 





Le président du conseit des ministres, 






Sur le rapport du minis're de l'agriculture, 

Vu la loi du 26 mars 1924 concernant les diverses mesures À prène 
dre contre les inrendies de forèls el nolamment son à tu 4 
(art, 181 du code foreslier,, ensemble les ar es 3, 4, 5, 6 el 3 du 


décret du 29 août 19% portant 
pour l'application de ladile loi; 

Vu les propositions de l'administration 
2 février 19%; 

Vu les déibérations des conseils 
re:sees, 

Vu l'avis de Ja commission déparlementa'e de SeineetO se du 


rèéz'eimnent à admin 


mun;:cipaux des 


7 seplembre 1950 et l'avis du prélel de seine-et Oise du 14 septembre 
1950 : 
Le conseil d'Etat (seclion des travaux pu s) entendu, 
Décrète : 

Art, fer, — Sont classées, dans le département de Seine el-Oise, 
Comme parlicuiièrement sXpPosées aux incendies, toutes les foréis 
qui appartiennent aux rmassifs ci-après désigne 

jo Le massif de Rambouillet et les bois de la vallée de Chevreuse, 
sur les communes d'Adainville, Angervilliers, Auffargis, Bazainvile, 
Boissy-sous-Saint-Yon, Bonnelles, Boullay -les-Troux, B urionne, 
Breuillet, Breux, Briis-sous-Forges, Bullion, Cernav la-Ville, Chevreuse, 
Choisel, Clairefontaine, Coigmières, Condé-su'-Vegre, Corbreuse, C4 
son-Monteloup, Dampierre, Dourdan, Frrancé, Forge Bains, 


Gambais, Gambaiseuil, 


Gazeran, Gro-rouvre, Ilermerav, Janvrv À 
Boissière-Ecole, Ja 


Celle-les-Bordes, la Haute-Vile, la Queue-!le--Yve- 


lines, le Perrav-en Yvelines, le Va:-Saint-Germain, les Bréviaires, les 
Essarts-le-Roi, les Granges-e-Roi, les Mesnuis, Limours-en-Hurepoix, 
Longvilliers, Maincourt-sur-Yvette, Millemont, Milon-la-Chapele, Mit 
lainville, Montfort-l'Amaury, Orcemont, Orgén Orphin, “P'essis- 
Saint-Benoît, Poigny. Ponthévrard, Raizeux, Rambouil'et, Rochefoit- 


en-Yvelines, Roinville, Saint-Arnou:t-en-Y velines, Saint-Ch'ron, Saint- 
Cyr-sous-Dourdan, Saint-Forget, Saint-Hilarion, Saint-Jean de-Beoure- 
gard, Saint-Lambert, Saint-Léger-en-Yvelines, Saint-Maurice, Sante 
Mess, Saint-Rémy-les-Chevrense, Saint-Rémv-l'Honoré, Saint-sul- 
pive-de-Favières, Senlisse, Sonrhamp, Souzyla-Briche et Vieille- 
Eglise ; 

20 Le massif de Sénart, sur les rommunes de Boussy-Saint- 
Antoine, Brunoy, Draveil, Epinay-sous-Sénart, Elolles, Montgeron, 


Quincy-sous-Sénart, Soisy-sur-Seine, Tigery et Vigneux-sur Serie 

30 Le massif de Moisson-Arthies, sur les communes de Chérence, 
Follainville, Fontenay-Saint-Père,  Frencuse Guernes Moisson, 
Mousseaux-sur-Seie, Saint-Cyr-en-Arthies, Saint-Martin-Ja-Garenne, 
Velheuil et Villers-en-Arthies. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de Va Répu- 
blique francaise et affiché dans les communes intéressées, à la 
diligence du préfet de Seine-et-Oise, 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI, 





D A À 


Décret du 17 août 1953 portant classement dans le département 
de Seine-et-Marne dès florèts pariiculièrement exposéss aux 
incendies, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 26 mars 1924 conrernant les diverses 
prendre contre les incendies de forêts et notamment son article 4 
art. 181 du code forestier), ensemble les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du 
décret du 20 août 1925 portant règlement d'administration publique 
pou: l'application de ladite loi; 

Vu les proposilions de l'administration des 


mesures À 


eaux et fort!s 


des 


3 juin 1949 el fer avril 19: 
Vu les délibérations des 
iniressces, 


conseils municipaux des communes 
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Vu les avis du conseil général du département de Seine-et-Marne 
des G janvier et Toclobre 1950-et les avis du préfet de Seine-et-Marne 
des 23 janvier et 2} dérembre #5; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


béertte : 


Art. fr. — Sont classées, dans le département de Seïne-et-Marne, 
come particulièrement exposées aux incendies, toutes les forêts 
qui appartiennent aux massifs ci-après désignés : 

ie Les bos particuliers dits « Le Buisson de Massoury » et « Les 
Bois de Pétéroifl +», sur les communes de Chartrettes, le Châtele t- 
en-bBrie, Fontaine-le-Port, Livry-surSeine, Livry-Courtry et Vaux-le- 
Pénil ; 

o Le massif de Barbcau, des bois de Valence et de Champagne, 
sur les communes de Féricy-sur-Seine, Fontaine-le-Port, la Celle-sur- 
Seine, Champagne-sur-Seine, Echouboulains, la Grande-Paroisse, 
Forges, Laval, Iériey, Machault, Vaence-en-Brie, Vernou-sur-Seine, 
Samoreau el Vu.aines-sur-Seine ; 

% Le massif de Fontainebleau. enr les communes de Fontainebleau, 
Avon, Bois-le-Roi, Samois-sur-Seine, Recloses, Ury, Montigny-sur- 
Loing, Vencux-les-Sablons, Barbizon, Chaïlly-en-Bière, la Rochette 
e: Vitliers-en-Wère; 

vo Le massif de: TroisPignons, sur les communes d'Achères-la- 
Forêt, Arbonne, Noisy-sur-Ecole et le Vaudoué; 

5° Le massif de la Commanderie, sur les communes de Grez-sur- 
Loing, Larchant, Saint-Pierre-les-Nemours et Villiers-sous-Grez; 

6e Le massif de Poligny, sur les communes de Darvault, Nanteau- 
sur-Lunain, Nemours et Poligny. 


Art. % — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et affiché dans les communes intéressées, à la 
diligence du préfet de Seine-et-Marne. 

Fait à Paris, le 17 août 1955, 

JOSEPH LANIEL. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGE: MOUPDKE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OIAT, 





fi... de 
2} ® © — 


Décret n° 53-628 fixant les prix et modalités de payement, de stockage 
et de réirocession des Céréales pour la campagne 19531954, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1953: page 6970, 2° colonne, 
ligne, au lieu de: « les articles 11, 13 et 16 du présent déçret », 
lire « les articies 11 et 13 du présent décret ». 


++ 


re 





Composition de la commission consultative des marchés 
instituéo awprès du ministère de l'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Le décret ne 52-406 du f1 mai 1953 relatif aux commissions 
consultatives ceñtrales des marchés; 

Vu les arrêtés des ter février 1951 et 23 mai 1953 relatifs à l’insti- 
tution d'une commission consultative des marchés auprès du eninis- 
tère de l'agriculture ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale et 
du personne!, 


Arrètle : 


art. fer — La commission consultative des marchés instituée 

auprès du ministère de l'agriculture est composée comme suit: 

Un conseiller d'Etat, président. 

Un merabre de la cour des comptes, vice-président. 

Un membre de l'inspection générale des finances. 

Un représeutant du département chargé des affaires économiques 
(direction générale des prix et du contrôle économique). 

Le contrôleur des dépenses engagées ou son adjoint. 

Le chef du service de l'administration générale et du personnel ou 
son représentant. 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole ou 
son représentant. 

Le directeur général des eaux et forêts ou son représentant, 


Le directeur de la production agricole ou son représentant. 
Le chef du service de l'enseignement ou son représentant. 
Art. % — Un arrôté désignera nominativement les membres de la 


commission visée à l'artiche précédent ainsi que leurs suppléants. 


Art. 3 Lorsque le marché intéresse un service ou un établisse- 
ment autonome, le contrôleur financier ou le contrôleur d'Etat près 
cet organisme assiste À la séance avec voix délibérative au lieu et 
place du contrôleur des dépenses engagées. 


art. 4 Un membre dn conseil d'Etat est chargé des fonctions 


de rapporteur auprès de ladite commission. 





Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fon. 
tionnaire du #7 bureau du service de l'administration générale :t 


du personnel. 
Art. 6. — Les ‘arrêtés susvisés des 1er février 1951 et 23 mai 122 
Art. 7. — Le chef du service de l'administration générale et 4 
personnel est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 août 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





Approbation des etatuts et règlement de la caisse centrale 
. de prévoyance mutuelle agricole. 





Par arrêté du 12 août 1953, sont approuvés les statuts et règlemen 
de la caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, 25, rue de | 
Ville-'Evêque, à Paris, aulorisée à fonctionner dans les conditis 
prévues par le décret me 53-346 du 21 mai 1953 portant règlem 
À" ea publique pour l'application de Ja loi du 25 jui 
e 2. 


di à 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-755 du 17 août 1953 fixant les conditions d'apnii- 
cation de la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun un système de per- 
ception immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines 
contraventions de simple police. 





Le président du conseii des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et in 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun un système de percep- 
tion iminédiate d'amendes forfaitaires pour certaines contra 
ventions de police ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Déecrète : 


Art. 1, — Dans les territoires d’ontre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les contraventions de police commises par infraction 
aux lois, décrets ou arrêtés locaux dans les conditions prc- 
vues par les articles {* et 2 de la loi du 7 janvier 1952 peuvent 
donner :ieu au payement immédiat d'une amende forfaitaire 
dans les conditions définies aux articles ci-après. 


Art. 2. — Pourront seuls procéder à l’encaissement de 
l'amende forfaitaire les fonetionnaires investis des pouvoirs 
d'officier de police judiciaire ou les fonctionnaires assermenies 
chargés spécialement des attributions d'agent verbalisateur, 
appartenant aux catégories suivantes et désignés dans les con:- 
tions prévues à l'article 3 ci-après : 

1° Fonctionnaires chargés de l'administration d’une circons- 
cription territoriale ou leurs adjoints ; 

29 Commissaires, inspecteurs ou agents de police; 

3° Militaires de la gendarmerie en service outre-mer; 

4° Agents asserimentés du service des travaux publies; 

5° Agents assermentés des services de :’agriculture, de l'éle- 
vage et des eaux et forêts et chasses ; 

6° Agents assermentés des services sanitaires; 

7° Agents assermentés pour la police des chemins de fer. 


Dans chacune de ces catégories, des arrêtés des chefs de ter- 
ritoire procéderont à la désignation nominative des agents ver- 
balisateurs qui seront habilités à percevoir les amendes forfi- 
taires et préciseront, pour chacun d'eux, celles des malitres 
prévues à l'alinéa 2 de l’article 1* de la loi du 7 janvier 1%: 
pour lesquelles ils reçoivent cette habilitation. 

Art. 3. — Le versement opéré entre les mains de officier 
de police judiciaire ou de l'agent verbalisateur donnera leu 
dans tous Îles cas, conformément à l’article 3 de la loi précitre 
du 7 janvier 1952, à la délivrance par cet officier de police 
judiciaire ou agent d’une quittance extraite d’un carnet à 
souches conforme au modèle annexé au présent décret. 

Art. 4. — Le payement de l'amende forfaitaire entre les 
mains de l'officier de police judiciaire ou de l'agent verni 
sateur est facu'tatif. 11 a pour eflet d'éviter toutes pour-u.!ts 
pénales en raison de la cyutravention sanctionnée, 








= à 
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Art. 5. — L'oflicier de police judiciaire ou l'agent. verhali- 
sateur mentionne Sur le procès-verbal prévu À l’articie 3 de la 
loi du 7 janvier 4952 si l'amende forfaitaire à été où nen versée 
entre ses InaUS, , 


Art. 6. — Dans les territoires d'outre-mer, À l'exception des 
Etablissements français dans l'Inde, au Togo et au Cameroun, 
la somme forfaitaire à verser en représeatalion du montant de 
l'amende est fixée comme suit: 

A 30 F pour les contraventions passibles d'une amende dont 
le montant maximum n'excède pas 60 F; 

A 90 F pour les contraventions passib'es d'une amende dont 
le montant maximum, supérieur à 60 F, n'excède pas 120 F; 

A 150 F pour les contraventions passibles d’une amende dont 
le montant maximum, supérieur à 120 F, n'excède pas 200 F; 

A 300 F pour les contraventions passib'es d'une amence dont 
le moutank maximum, supérieur à 200 F, n'excède pas (00 F; 

À 600 F pour les contraven‘ions passibles d'une amende dont 
le montant maximum, supérieur à 600 F, n'excède pas 1.20 F. 

art. 7. — Dans les Etablissements français dans l'Inde, cette 
somme forfaitaire est fixée comme suit : 

A 3 F pour les contraventions passibles d'une amende dont 
Je montant maximum n'excède pas 3 F; 

A 8 F pour les contraventions passibles d'une amende dont 
le montant maximum, supérieur à 5 F, n'excède pas 10 F; 

A 12 F pour les contraventions passibles d'une amende dont 
Je montant maximum, supérieur à 10 F, n'excède pas 15 F. 


Art. 8. — Dans le cas où les textes en vigueur prévoient une 
reparütion du produit des amendes infligées à la suite de 
contraventions Gans lies malières énumérées à l'alinéa 2 de l'ar- 
hücle 17 de la loi du 7 janvier 1952, il 


sera procédé à une 


répartition identique du produit des sommes forfaitaires pereues 
Par application de ladite loi et du présent décret. 
Art. 9 — Les arrêtés des chefs de territoire prévus à l'ar 


ai 
2, alinéa &.:-dessus, fixeront :es modalités de versement 
au Trésor publie des amendes forfaitaires payées aux officiers 
ue police judiciaire où aux agents verbalisatenrs et, en parti- 
cuuer, les délais dans lesque:s ceux-ci servat tenus d'effectuer 
les versements, 


t p » 9e 


Art. 10, — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargts, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, ainsi 


! 


qu'aux Journaux officiels des territoires intéresKs., et instré 
au Bulletin ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 17 1952. 


août 
JOSEFH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIPEYRE, 








ANNEXE 


AU DÉCRET N° 993-795 Du 17 AOUT 1953 


PORTANT 


APPLICATION DE LA LOi DU 7 JANVIERN 1952 











{Modèle dn carnet de quittances à souche prévu à l'article 4 du décret.) 
Ù | 
SOUCHE PREMIER VOLANT DEUXIEME VOLANT 

| 
y VÉRINS nsc ] Territoire ss Territoire sue Le 
Commune ou circonscription administrative | Commune on circonscriplion administrative , Commune eu circonscription administrative 

' 
RETENUE, SI SR Re ARS PERL UMR LUE 63 ER Er de unter css 

de CERTLLILLLLILELILILLILLLLIELLILILILILIIL LILI LLLI ] | 

Contraventions de simple police. | Procès-verbal. | Peçu 
(Amendes forfaitaires.) 
A  RSRLINMANOUNSE À EX PORT D ” 
Date de la constatation : CURE RAR OR SR PE ER , | la somme de ...… # 
PER LR CERN doinliéore SRE NN EE dir rmiir dette se , | Montant de l'amende forfaitaire perçue à 
OT D à PR RENE raison de l'infraction suivante : 

OL AAC OMR ET ESUE tes tnen se 9 L 
j né à TR SL En Mn tilthéendniiniities L 
Menlité du contrevenant : | RE Nés nirmrssnitasvennegne | PS D shine ccistte és 
D, . Hs. esse sersmmmms ss COPREPTREEEEEE ……, | avait commis l'infraction ci-après : à =. 

mé à 


ss. CECEETEETECEEEECCEEECECEPCECEC ECO EEE ECC 


0 et TN RE L AIT 


Nature de l'infraction: 


LLECPEEER 
DLL LELELETEECEONNTECCONEEEOCEEEEEEEE EEE .. 


| 
| 
CCECEPPPPOOOEPEEENEEEETS CEPEPEPTELCELT EE LES COPLEECEECEEEECENT 
| 


Rom et qualité de l'agent verbalisateur: 


RRSLLLLLE LE LETTECETOTECEUEENENOOEE PEN 


Montant de l'amende forfaitaire payée par le 
contrevenant : 


CECEETELPEN PE ET E TE 





Dnnsns ns . Ù 


CPPETOEETECEETEEET CET LITE 


| 





Signalure de l'agent verbalisateur ) 


Le contrevenant reconnaît ici avoir commis | 
| l'infraction constatée et avoir él£ prévenu que 
le payement de l'fmende forfaitaire n'arrétait 
les poursuites que sous les réserves stipulées 
à l’article 2 de la loi du 7 janvier 1%2. 


(Signature du contrevenant.) 


stémreembrsesnestelllifo es qualité de l'agent 


verbalisateur { 


| (Signature de 


] 


l'agent verbhelsateur } 


Le payemenl! de l'amende forfaitaire n'arrtte 
toutes poursuites que si l'infraction constatée 
n'expose pas son auteur à une autre sanction 
qu'une sanction pécuniaire, ou à la réparation 
des dommages causés aux personnes où aux 
| biens, ou aux peines qui s'altachent à la réci- 

dive, Le payement n'arrête pas, non plus, les 
| poursuites si l'infraction constate se 
| avec un délit où un crime 

7 jonvier 1952), 


cumuie 
art. ? de la loi du 
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Décret n° 653-756 du 17 août 1953 modifiant le décret du 
* 16 février 1946 portant organisation du service des transmis- 
sions de l'Afrique équatoriale française, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouver- 
nement général de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 16 ectebee 1916 portant réorganisation admi- 
nistrative de l'Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 fixant le régime financier 
des colon'es, et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 11 mai 1944 portant organisation et fixant 
le mode de fonctionnement des stations de câbles sous-marins 
et des stations intercoloniales de T,. S. F.; 

Vu le déeret du 23 août 1944 portant création d'un cadre 
général des transmissions coloniales et les textes subséquents ; 

Vu le décret du 16 février 1946 portant organisation du ser- 
vice des transmissions de l'Afrique équatoriale française; 

Vu le décret du 10 mai 19:6 modifiant le décret du 16 février 
1916 susvisé ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 poytant organisation et fixant 
le mode de fonctionnement des réseèux de télécommunications 
des territoires de l'Union française placés sous le contrôle du 
ministère de la France d'outre-mer et portant création d'un 
conseil des télécommunications de l'Union française, 

Vu le décret du 31 décembre 1947 portant modification de 
l'appe:lation duy-service des transmissions coloniales du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1951 portant organisation et attri- 
butions du service des postes et télécommunications du minis- 
tére de .a France d'outre-mer, modifié par l'arrèté du 6 février 
1952, 

Décrète : 

Art. er, — Les articles visés ci-après du décret du 16 février 
1916 portant organisation du service des transmissions de 
l'Afrique équatoriale française, modifié par le décret du 10 maj 
19:06, sont modiliés comme suit: 


Arlicle 1%, 

Remplacer l'appellation: « service des transmissions de 
l'Afrique équatoriale francaise » par celle de: « service des 
postes et télécommunications de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise 

Articles 2 et 4. 


Remp'acer le titre de: « directeur des transmissions de 
l'Afrique équatoriale française » par celui de: « directeur fédé- 
ral des pusles et télécommunications de l'Afrique équatoriale 
francaise ». 

Article 3. 

Remplacer le texte de cet article par le texte suivant: 

« Le directeur fédéral des postes et télécommunications de 
l'Afrique équatoriale frauçaise a, dans ses attributions, la direc- 
tion générale, l'organisation et le contrôle du service des 
postes et télécommunications de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, 

« Il est assisté, d'une part, d'un directeur fédéral adjoint qui 
peut étre l'un des sous-directeurs; d'autre part, d'un sous- 
directeur fédéral des postes et d'un sous-directeur fédéral des 
télécommunications nommés par le haut commissaire de la 
République en Afrique équatoriale française sur la proposition 
du directeur fédéral, » 


Article 5. 
Supprimer cet article. 
Articles 6, 7 et 8. 
Ces articies deviennent respectivement les articles 5, 6 et 7. 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Elat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 août 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 


+0 








— 


Déoret n° 53-757 du 17 août 1953 rendant obligatoire la publi. 
cation £u « Journal officiel » du territoire sous tutuelle dy 
Togo des déclarations devant être effectuées au registre dy 
commerce. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres jy 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des s4:1,, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la Répul 1e 
française ; 

Vu la Joi du 18 mars 1919 instituant dans Ja métropole 
registre du commerce ; 

Vu le décret du 26 juillet 1928 portant règlement d’admirs. 
tration publique pour la détermination des conditions à pp}; 
cation dans le territoire du Tago de la loi du 18 mars 1919 

Vu le décret du 20 juillet 1939 modifiant le précédent ; 

Vu la loi n° 49-183 du 9 avril 1949 relative au Bulletin offiie 
du registre du commerce et du registre des méliers; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — A compter de la date de la promulgation du pré. 
sent décret dans le territoire sous tutelle du Togo, toute 4: |. 
ration aux fins d’immatriculation ou radiation qui doit 
termes du décret du 26 juillet 1928, modifié par le décret du 
20 juillet 1939, être effectuée au registre du commerce, sen 
publiée par extrait au Journal officiel du territoire. 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur 
création d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a Lieu 
son pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d’origine et, s’il a acquis une autre nai 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

3° L'objet du commerce ; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement: 

5° Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursiles 
ou agences de l'établissement daus l'Union française ou à 
l'étranger ; 

6° Eventuellement, les roms, prénoms et adresses des fondés 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la die 
d'acquisition de celle-ci. 

S'il s’agit d’une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénont 
nation, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des sueur 
sales ou des agences, dans l’Union française ou à l'étranger, 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital varu- 
ble, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut êtr 
réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualité des gérants où 
président du conseil d'administration et, éventuellement, direc 
teur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la dais 
d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à ls 
vente, à la cession, à l'apport en société, à d'attribution pr 

artage ou par licitation d'un fonds de commerce doit content 
es indications suivantes: 

{° Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytque 
d'immatriculation au registre du commerce ; 

2° En Le qui concerne le nouveau propriétaire, les indication 
exigées à l’article 2 ci-dessus; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 

4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel # 
première insertion a été effectuée, ainsj que Ja date de cet# 
insertion ; 

5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où # 
trouve l'établissement. 


Art. 4. — L'avis afférent À la nouvelle immatriculation 8 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire du 
funds de commerce comporte les indications prévues à l'# 
ticle 2 du présent décret et, en outre, le nom de l'ancien expl* 
tant et son numéro analytique d'immatriculation au re3is® 
du commerce. 
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Art. 5..— L'avis aflépent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce en localion-gérance 
comporte les mêmes .indications concernant respectivement 
l'ancien et le nouvel exploitant. 


Art. 6 — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro analytique antérieur. 

Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indi- 
quera les nom et prénoms du commercant, l'objet du com- 
merce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas 
échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou les 
agences; S'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, sa 
raison sociale où sa dénomination, son objet, son siège social, 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l’Union française où à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d’immatriculation 
radié. 

Dans lés cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
expioitant et l'immatriculation du nouveau. 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificati- 
ves sont également publiées au Journal officiel dans la mesure 
où elles modifient l'une des énonciations des déclarations aux 
fies d’immatriculation, publiées dans les conditions prévues 
ci-dessus. Toutelois, les déclaratio®s aux fins d'inscriptions 
modificatives concernant les jugements de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire devront être publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions r 
précèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsabi- 
lité du greffier qui recoit les déclarations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds. ! 

Toutelois, lorsque les deniers appartenant 4 une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
gement la concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, 
conformément à l'article 461 du eode de commerce. 

Art. 10, — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des gref- 
fiers, seront fixés par arrêlé du commissaire de l1 République 
française au Togo. 

Art. 11, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/i- 
ciel de la République francaise et au Journal officiel du Togo, 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
Dier, 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par Je Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPR LANIEL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde dés sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, ° 
+e+- 





Quverture, en 1954, d'une session des concours pour l'accession 
au grade d'adjoint technique des travaux publics de la France 
d'outre-mer. 


= — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
à! juillet 1953: 

Les épreuves des concours direct et professionnel pour J'accession 
êu grade d’adjoint technique des travaux publics de la France 
foutre-mer s'ouvriront au mois de juillet 1954. 

La date exacte du commencement des épreuves et les villes où 
tlles seront subies seront portées, en temps utile, à la connaissance 
ds candidats 

Les demandes d'autorisation à prendre part à ces concours devront 
tre accompagnées des pièces réglementaires et devront parvenir 
avant le 4er janvier 1954: 

1 Au ministère de la France d'outre-mer (inspection générale 
tes lravaux publics), à Paris, pour les candidats résidant en France 
Mélropolilaine ou en Afrique du Nord; 

2 Au siège du haut commissariat ou du gouvernement pour Jes 

Gndidats résidant dans un territoire d'outre-mer. 


Bst fixé comme suit le nombre des places mises au concours : 
1° Concours direct : %; 
Concours professionnel : 5. 











Ouverture, en 1954, d'une session des concours d'ingénieur principal 
et d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre- 
mer, 


a —— 


Par arrété du ministre de la 
51 juillet 1953: 
Les Cpreuves d'admissibilité du concours direct et du 


France d'outre-mer en date du 


concours 


professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
\uux pul ics de la France d'outre-mer et les épreuves de la première 
partie du concours professionnel normal pour l'accession au grade 
d'ingénieur principal de la France d'outre-mer s'ouvriront au mois 
de mai 154. 

La date exacte du commencement des épreuves et les villes où 


elles seront subies seront portées, en temps utile, à la 
des candidats, 


onnal-Ssance 


Les demandes d'autorisation à prendre part à ces concours devront 
(a l hpagnces des pièces Tr clementaires ains ue de engare- 
ment d'accepter un poste dans un service quelcony des travaux 
publics des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer 

Elles devront parvenir, avant le 4er janvier 1954: 

1° Au ministère de la France d'outre-mer (inspection géntrale des 
travaux publics), à Paris, pour les candidats résidant en France 
luétropolitaine ou en Afrique du Nord; 

2° Au siège du haut commissariat où dun gouvernement pour leg 
Candidats résidant dans un territoire d'outre-mer, 


IL est également ouvert un concours professionne] « À forme 
hèse » pour l'accession au grade d'ingénieur principal 


t 


Les ingénieurs des travaux publics réunissant les nditions exf- 
gées pour étre inscrits à ce concours devront adresse ü ministre 
de la France d'outre-mer leur demande d'autorisation de prendre 


part à ce concours, accompagnées des pièces régJementaires ainsi 
que l'engagement d'accepter un poste dans un service quelconque 
des travaux publics des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

Ces demandes devront parvenir, avant le fer janvier 1951: 


fo Au ministère de la France d'outre-mer (inspection générale 
des travaux publics) pour les ingénieurs des travaux publics de 
la France d'outre-mer en congé ou en service en France métropeli- 
taine ou en Afrique du Nord ; 

2° Au siège du haut commissariat ou du gouvernement pour les 
ingénieurs des travaux publics en service dans un territoire de la 
France d'ouére-rner, 


La dale des épreuves orales du concours « à forme thèce » <cera 
celle qui sera fixée pour l'ouverture des épreuves orales de la 
deuxième partie du concours normal. 


Le nombre de places mises aux concours e:t fixé comme suit: 

1° Concours direct d'ingénieur adjoint: 95: 

2e Concours professionnel d'ingénieur adjoint: 5; 

Jo Concours professionnel d'ingénieur principa!: 
forme thèse, 1. 


Les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux public: de la France 
d'outre-mer qui désirent subir au cours de Ja session 1954 l'examen 
ne re prévu à l'article 16 du décret du 930 mai 1919, en vue de 
eur lilularisation dans le cadre général des travaux publics de la 
France d'outre-mer, doivent en faire la demande au ministre, accome- 
pagnée des pièces réglementaires. 

Ces demandes devront parvenir avant le {9 janvier 1951 au siège 
du hant comenissariat ou du gouvernement du territoire d'outre-mer 
où les candidats sont en service, 

La date des éprenves de l'examen probatoire sera celle qui sera 
fixée pour l'ouverture des épreuves du concours pæofes-jonnel d'in- 
génieur adjoin! des travaux publics. 


À. © À. 
nn + À af 





Mise en position de mission du haut commissaire 
de la République française à Madagascar et dépendances. 





Par arrêté du 7 juillet 1953, M. Bargues (Robert), inspecten? 
général de la France d'ontre-mer, haut commissaire de Ja Républj- 
que à Madagascar et dépendances, est placé dans la position de 
mission au Mozambique du 4 nai 1953 au 12 mai 1953. 


® © 





Mise en position de mission du consciller diplomatique auprès du 
haut commissaire de la Répub'ique française à Madagascar et 
dépendances, 


Par arrêlé du 29 juillet 4953, M. Schaffhauser (André), secrétaire 
des affaires étrangères de 2 classe (17 échelon, indice 40), détaché, 
en qualité de conseiller diplomatique du haut commissariat de la 
République française à Madagascar et dépendances, est placé dans 
re de mission en Rhodésie du Sud, pour compter du 48 juin 

D, 


el pour une durée maximum de quinze jours pour accompagne 
le haut commissaire, q - po pagner 
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Adiministraiion cenirale. 


Par arrêté du 13 août 1953, Mme Voirin (Marcelle), employée de 
sureau dactylographe de 4° échelon de l’administral:on centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est placée en position de ser- 
vice détaché à la caisse de retraités de la Francè d'outre-mer pour 
un nouvelle période de cinq ans, à compler du fer mai 1953, pour 
3 exercer les mêmes fonctions, 

—_——_2} Q ©——— 


Par arrêté du 13 août .1953, est renouvelé, pour une nouvelle 
période de c:nq ans, à compiler du 4e juillet 1953, le détachement 
auprès de la caisse de retraites de la France d'outre-mer de Mme 
Loupy (Léa), adjoint administratif, 3 échelon, de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 7 Juillet 1953, M. Sankae (Sylvain), administrateur 
de > échelon de la France d'outre-mer, glacé duns la position de 
service détaché en Afrique occidentale française pour exercer les 
fonctions de chef du bureau des affa'res politiques du Sénégal, est 

lacé dans la pasition de mission en Arabie séoudite, pour compter 

u % juillet 1953 jusqu'au 25 septembre 1953, pour accompagner, 
en qualilé de commissaire du Gouvernement, les pèlerins de l'Afri- 
que occidentale française aux Lieux Saints de l'Islam. 


> @ > — — 


Par arrêté du 7 juiliet 1953, M. Frances (Roger), administrateur 
adjoint de Ja France d'outre-mer, en service à Madagascar, es! 
placé dans la position de mussion au Mozambique, pour comptez 
du 4 mai 1953, et jusqu'an 12 mai 1955 inclus, pour y accompagner 
Je haut commissaire. 


—— 20 — — 


Par arrêts du 16 juiliet 1953, M. Monard (Roger), administratenr 
en chef, % échelon, de la France d'outre-mer en service à Mada- 
gascar, est placé dans la position de mission en Afrique occiden- 
tale francaise et:dans la métropo'e, pour une durée de tro's semaines 
à compter du 27 avril 1953, afin détlud'er diverses questions finan- 
cières intéressant le terriloire de Madagascar. 


———— — € &-—— 


Par arrêté du 30 juillet 195%, M. Lemoyne (Robert), administrateur 
en chef, 4 échelon, de la France d'outre-mer, directeur général 
adjoint des finances de l'Afrique occidentale française, est placé 
dans la position de mission en France, pour compter du 2 juin 
4953, et jusqu'au 27 juin 1953 inclus, afin d'étudier, en liaison avec 
les services du département, diverses questions adm'nistratives. 


— 20e ——— 


Par orrôté du @ juillet 1953, M. Frances (Roger), administrateur 
adjoint, à échelon, de la France d'outre-mer, en service à Mada- 
gascar, esl placé dans la position de mission en Rhodésie du Sud, 
pour compter du 18 juin 1953, et pour une période maximum de 
quinze jours, aïfn d'accompagner le haut commissaire de Ja Répu- 
blique française à Madagascar et dépendances. 


ELLES 





Agriculture. 





Par arrûlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 août 
49%53, M. bobelmann, conducteur principal de 2° classe du cadre 
supérieur d'agriculture de Madagasar, en congé dans la métropole, 
a été placé dans la position de mission pour une durée maximum 
d'un mois, au cours du congé administratif de six mois dont il est 
titulaire, en vue d’éludier les aménagements de la station rizicole 
de Vercelli (Italie). 








— © +— 

Par arrôté du minis're de la France d'outre-mer en date du 11 août 
2953, la démission de son emploi offerte par M. Muller (Frédéric), 
ingénieur de 3° classe des services de l'agriculture outre-mer, est 
acceplere. 

+e+— 


Eaux et forêts, 





Re:tificatif au Journal officiel du 8 août 1952: page 7000, {re colonne, 
23e ligne, au lieu de: « au 2? échelon de la 2 flasse du grade d'ins- 
pers », lire: « au 3° échelon de ja 2° classe du grade d'inspec- 
Our ». 

{Le reste sans changement.) 


+R 











— 


————— 


Par arrêté du 13 août 1953, M. Lassalle-Sén (Rabert)}, Inspecteus 


énéral de 1r classe de la France d'outre-mer, est placé en 
ion de détachement pour une durée de cinq ans, à compter 4 
30 juin 1253 inclus, date de son départ pour l'Afrique occider 13 
française, dans lès conditions prévues à l'artiele {4er du décret dy 
15 décembre 1947 susvisé, pour exercer les fonctions de directeir 
du contrôle financier en Afrique occidentale française. 


. 








Par arrêté du ministre de ta France d'outre-mer et du ministre da 
l'industrie et Ju commerce en date du 12 audi 195%, M. Jacot (Jean, 
ingénieur en chef des mines en service à la direction des carburants 
du ministère de l'industrie et du commerce, à eté placé dans la 
position de mission en Afrique occidentale française, en Afrique 
Équaturiala française et au Cameroun pendant une durée d'un mots, 
à compter du 8 mars 195%, en vue d'effectuer une enquêle sur !: 
prix des pruduits pétroliers livrés dans ces territoires par différentes 
compagnies. 





cé Ge + 


Transmissions. 





LD 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à ia France d'outre-mer en da's 
du & août 1953: 

MM, Delmer (Robert), Leblond de Mancier (Gérard) et Fore] 
(Serge). reçus au concours des 12, 13, 14 et 15 novembre 192 
ont été nommés inspecteurs élèves du cadre général des tran-mis 
sions de la France d'outre-mer, pour compler du 26 août 14: 
date d'ouverture des cours à la direction des services d’en:ei: 
ment du m'nistère des postes, télégraphes et téléphones, et al: 
les deux premiers à Madagascar, le troisième au Cameroun. 

M. Foret (Serge) est provisoirement dispensé du slage r'gle. 
menlaire et eflectuera ce stage an premier cours suivant la date 
d2 son débarquement dans Ja métropole à l’occasion de son pro. 
chain congé adininistratif. 

Le présent arrêté a été publié au Journal officiel de la Re 


blique française. 
——— 1 @ & - — 


8, 


Lu 


Par arrêté dn secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en da 
du 8 août 1953, M. de Pellegars-Malhorlie, ingénieur principal de 
2e classe du cadre général des transmissions de la France d'outre. 
mer, à été placé dans la position de mission en Afrique équalo:ins 
francaise, pour compter du 18 mai 1953, et pendant une duree 
maximum de trois mois, en vue de représenter le Cameroun à hn 
réunion du comité de coordination des télécommunicalions 4 
zone Afrique équatoriale française-Cameroun, 


{Qu 


Par arrôté dn secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en its 
du 8 août 1953, M. Brepson (François), chef de section de {rm classe 
après trois ans ‘branche postale) du cadre général des tra 


missions de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'izs 
réglementaire de son emploi le 8 août 1953, et qui renonce expres- 
sément aw recul de cetle limite auquel il pouvait prétendre en 


raison de sa situation de famille, est admis à faire valoir :e3 
droits à la retraite. À 


— 0 + — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’entre-mer en di'8 
du 11 août 1953, M. Olivier (Maurice), ‘ingénieur principal de % cli< 
du cadre général des transmissions outre-mer, est placé dan: !1 
position de mission en France à compter du 20 mai 1953 et pour 
une durée maximum de trois mois, en vue d'étudier: au ministre 
de la France d'outre-mer l’organisation technique de la radiodiflusin 
en Afrique occidentale française. 


+e+ 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dû 
30 juillet 1953: 

Dans le cadre général des travaux publics, des mines cl des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer, ont été in<cni's 
e tableau de nomination prévu à l'article 29 du décret du 12 juillet 

M4: 

MM. Guichard (Jacques), Goutte {Jacques), Fauchey (Jean. M'ine- 
ret (Claude), Sabatier (Maurice), ingénieurs adjoints stagiaire: 

MM. David (Abel), Le Rrazidec (André), Malaval (Paul), Roger 
(Jean), Antoni Robert), Dafosse (Pierre), Pape (Jean), Picard (J°1,, 
Denjean (André), Touzé (Georges), Dumora (Jacques), Ton” 
(Pierre), Zapata (Antoine), adjoinlis techniques de 4° classe stagiarts 


nn 
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Les intéressés ont été titularisés dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques: industrielles de Ja France 


d'outre-mer dans les conditions suivantes: 
Au grade d'ingénieur adjoint de 3% classe. 


ancien- 


M. Guichard (Jacques), ge compter du 20 janvier 1959, 
appels pour services militaires: {1 inois 


neté du 10 janvier 1952. 
22 jours. 

M. Fauchey (Jean), pour compter du 26 juillet 1953, ancienneté du 
40 juillet 1922. Rappels pour services militaires: néant. 


Au grade d'ingénieur adjoint de ke classe. 
M. Goutte (Jacques), pour compler du 14 juin 1453, ancienneté 
du 16 avril 4932. Rappels pour services militaires: 11 mois 11 jours. 
M. Mumeret (Claude), pour compiler du 29 mai 1953, ancienneté 
du 23 mai 1952. 
M. Sabatier (Maurice), pour compter du 30 août 


1953, ancienneté 
du ?8 août 1952. Rappels pour services mmililaires : 


11 imois 22 jours. 


Au grade d'adjoint technique de 4e classe. 

M. David (Abel), pour compter du 7 août 1953, ancienneté du 
4er août 4952. Rappels pour services militaires: 11 mois 2 jours. 

M. Le Brazidec (André), pour compter du 23 avril 1953, ancienneté 
du {7 avril 1952. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Malaval (Paul), pour compler du 28 mai 1953, anriennelé du 
9 mai 1952. Rappels pour services militüires: 11 mois 14 jours. 

M. Roger (Jean), pour compter du 13 anai 1953, anciennelt du 8 mai 
4952, Rappels pour services mililaires: 11 mois 19 jours. 

M. Antoni (Robert), pour compter du 14 mars 1953, ancienneté du 
6 mars 1952. Rappels pour services militaires: 14 an 29 jours. 

M. Dafosse (Pierre), pour compter du 14 mars 1953, ancienneté du 
6 mars 1952. 

M. Pape (Jean). pour compter du 7 mai 
22 avril 1952, Rappels pour services militaires: 

M. Picard (Jean), pour compter du 2? avril 
48 mars 1952. 

M. Denjean (André), pour compter du 2 avril 1953, anciennelé du 
48 imars 1952. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Touzé (Georges), pour compter du 25 avril 1953, ancienneté du 
47 avril 1992. 

M. Dumora (Jacques), pour compter du 24 mai 1953, ancienneté du 
8 mai 14952, Râppels pour services militaires: 10 mois 10 jours. 

M. Tonelli (Picrre), pour compter du 11 août 1953. ancienneté du 
9 août 1952, Rappels vour services mililaires: néant. 

Ï l 

M. Zapala (Antoine), pour compter du 20 juillet 4953, ancienneté 

du 6 juillet 1952. Rappels pour services militaires: 11 mois 12 jours. 





1953, ancienneté du 
11 anois 25 jours. 
1953, anciennelé du 


En application du dernier alinéa de l’article 26 du décret du 
45 juillet 19%4, ont été prononcés les premiers avancements aulo- 
maliques en classe suivants: 


A la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Guichard, pour compter du 30 janvier 1933, ancienneté du 
48 janvier 1953. Rappels pour services mililaires épuisés. 


A la 3e classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Goutte, pour compter du 1% juin 1953, ancienneté du 2 mai 
4955. Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Sabatier, pour compter du 30 août 1953, ancienneté du 6 scp- 
fembre 1953. Rappels pour services militaires épuisés. 


A la 3 classe du grade d'adjoint technique. 


M. David, pour compter du 29 goût 1953 (solde et ancienneté). 
Rappels pour sévices militaires épuisés. 
M. Malaval, pour compter du 14 juin 1953 (solde et ancienneté). 
Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Roger, pour compter du 19 mai 1953 (solde et ancienneté). 
Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Anloni, pour compter du 45 mars 1953, ancienneté du 7 février 
495%, Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Pape, pour compter dn 7 mai 1953, anciennelé du 27 avril 1953. 
Rappels pour services militaires épuisés. 
\. Picard, pour compter du 2 avril 4953, ancienneté du 3 mars 
1%53. Rappels pour services militaires épuisés. 
M. Dumora, pour compter du 28 juin 1953 (solde et ancienneté). 
Rüppels Pour services mililaires épuisés. 
M. Zapata, pour compter du 24 juillet 1953 (solde et ancienneté). 
Rappels pour services militaires épuisis. 
0 @ &————— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
11 août 1953, M. Armengaud (Pierre), ingénieur en chef de 2 classe 
ces travaux publies de la France d'outre-mer, a été placé dans la 
Position de mission en Afrique occidentale française à compter du 
juillet 1953, pour une durée de quinze jours environ, en vue de 
. présenter la irection générale des travaux publics à la commis- 
lon chargée de l'examen des offres relatives au concours pour la 
Gusiruction de la route Parakou-Malanville. 


ie. Lt. in. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret du 17 août 1953 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une union de sociétés mutualistes reconnue comme 
établissement d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par décret en date du 17 août 193, ont été approuvées Îles 


modifications apportées à ses statuts par l'union de sociétés mulua- 
listes n 72-1632 reconnue omine clablissement d'ulilité publique 
dite Fédération mutualiste de la Seine, à Paris. 


Es à à us 





Décrets du 17 août 1953 approuvant les modifications apportées aux 
Statuts de sociétés mulualistes reconnues comme établissements 
d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SFIXE « 


Par décret en 
modifications 
reconnue 


date du 17 août 19%, ont été approuvées Îles 
apportées à ses statuts par la société mutualiste 
comme établissement d'utilité publique dite Orpletinat 
des chemins de fer français, no 55-1793, à Paris, qui s'apy:llera 
désormais Orphelinat des chemins de fer français et des territoires 
d'outre-mer. 





eee _— 


Par décret en date du 17 août 1952 approuvées Îles 
statuts par 1 société mutualisté 


modifications apportées à ses î i 
reconnue comme établissement d'utilité publique dite société philan- 
thropique L'Union du comimerce, n° 39-221, à Paris, 


ee  —— 


ont été 





Par décret en date da 17 août 195%, ont élé approuvées les 
modifications à ses slaluts par Ja sociélé rrutualiste 
reconnue comme établissement d'utilité publique dite Société mulua- 
liste de la boucherie Les Vrais Arnis, n° ;0-06, à Paris. 


—————————— © ©— —— 


apport és 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 17 juillet 1953, ont été promus: 


Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de tre classe. 
je CC] o! 
MM. Bardin, Gachele, à compter du 1er janvier 1953. 
2 échelon. 
MM. Pinaud (adjoint au chef du servire): Gautron: Vidal (en 


service détaché), à compier du fer janvier 1953. 


Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de % classe, 


M. Roquigny 
M. burdeau, 


à compler du 9 juillet 1953, 


à compter du 21 août 1955. 
9e 


MM. Aurel, Jonon, Pivot, à 


€ helon. 
compter du fer janvier 1953, 
Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de 2 classe. 


ï* échelon. 
1953. 


——— 0 D © 


M. Picard, à compter du 1e mars 





Circulaire n° 60 S. $S. relative à la mise en vigueur des dispositions 
de l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans 
Signé le 27 juillet 1950. 





Rectificatif au Journal officiel du 
Arrangement 


20 juillet 1953: 
administratif, 


litre Her, article fer, paze 6666, 
re colonne, 1® ligne, au lieu de: « la commission centrate pour 
navigation du Rhin », lire: « la commission 


gt À centrale pour la navi- 
gauor hu », 


Titre @, chapitre II, page 6670, {re colonne, tre ligne, au lieu de: 
« Section VE », lire: « Section VII ». 

Page 6670, 2e colonne, article 37, %° ligne, au lieu de: « par l'inter- 
médiaire de l'organisme de liaison », lire: « par l'intermédiaire de 
Le genes de liaison du pays d'affiliation, à l'institution d'affilia- 
ion ». 





—* © ©- — 
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MINISTRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Revision de projets de reconstruction et d'aménagement 
de communes. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 6 août 1953, pris en application de l'article 78 de la loi 
d'urbanisme du 45 juin #943 et de l’article 22 du décret du 21 juin 
495, modifié par le décret du 23 mars 1916, relalil aux projets de 
reconstruction et d'aménagement des communes sinistrées, est 
ordonnée la revision du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la conmnune de Char:eville (Ardennes). 

Jusqu'à l'approbation du projet de reconstruction et d’aménage- 
ment revisé, les mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 23 
à 23 de Ja loi d'urben'sine du 15 juin 1943 sôbl reanises en vigueur 
éur le territoire de ia commune de Charieville, 


D © — 


Par arrêté du munistre de la reconstruction et du logement en 
date du 6 août 1953, vnis en application de l'article 78 de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943 et de l'article 22 du décret du 21 juin 
495, moditié par le décret du 23 mars 1946, relalif aux projets de 
reconstruction et d'aménagement des communes sinistrées, est 
ondonnée la revision du projet de reconstruction et d'aménagement 
de ja commune de Mézieres (Ardennes. 

Jusqu'à l'approbation du projet de reconstruction et d'aménage- 
ment revisé, les mesures de sauvegarde qui font l’objet des arti- 
cles 23 à 28 de la loi d'urbanisme du 15 juin 19:3 sont remises en 
digueur sur le territoire de la commune de Mézières. 
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Composition de la, commission consultative centrale des marchés 
du minisiere de la reconstruction et du logement. 





le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décrel no 1052 du 6 avril 1942 relat:f aux marchés passés 
au nom de l'Etat mis à jour; 

Vu le dé'ret du 16 novembre 1954 portant création du ministère 
de la reconsiruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance du 20 avril 1945 relative aux attributions du 
ministère de Ja ronsiruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret no 53-105 du 41 mai 1953 relatif aux commissions 
tonsultalites centrales des marchés, 

Arrêûle : 

Art, {er, — La commission consuitalive centra!e des marrhés ins- 

tituée par le décret n° 53-#6 du 11 mai 1%3 du ministère de la 
2 

reconstruction el du lngerment est composée comme suit: 

Un membre du conseil d'Elat. 

Un membre de ia cour des comptes. 

Un membre de l'inspection générale des finances. 

Ln représentant da département chargé des atlaires économiques 
(direction généra'e des prix et du ‘contrôle éconnmique),. 

Le controleur des dépenses engagées près le ministère de la recons- 
truction et du logement. 

Un inspecteur général au ministère de la reconstruction et du 
logement. 

Le chef du service juridique et financier. * 

Un haut fonclionnaire en activité ou en retraite choisi en raison 
de sa comxtence en rmmalière de travaux publics, É 

Un délégué départemental ou interdépartementai du ministère de 
la reconstruction et du logement. 

La directeur ou le chel du service de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et du logement présentant l'affaire 
à examiner. e 
Des supp'éants nommément désignés sont appelés à siéger en 

€as d'empéchement des membres lituiaires. 

Des rapporteurs choisis, soit parmi les membres du conseil d'Etat, 
de la cour des comptes, de l'inspection générale des finances, soit 
parmi les fonctionnaires n'apparlenant pas au serviee contractant, 
en aclivité ou en retraite, sont adjoints à la commission. 

Art. 2%. — Le secrétariat de la commission est assuré par le ser- 
vice juridique et financier (bureau du contrôle des marchés). 

Art, 3. — Le chef du service juridique et financier est chargé 
de l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 12 août 1953. * 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le tuinistre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROMERT VÉRON. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice publio 
de Villessur-Auzon (Vaucluse), 


Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Villes-sur-Au;n 
(Vaucluse) est supprimé. 

Les biens et revenus de l’hospice supprimé ainsi que les char; 
correspondantes sont aitribués au bureau de bienfaisance de lalile 
commune de Villes-sur-Auzon (Vaucluse). 
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Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice 
de Venasque (Vaucluse). 


ee ‘ 
Par décret en date du 17 août 1953: 
L'hospice qui foncliennait dans la commune de Venasque (Van 
cluse) est supprimé. 
Les biens et revenus de l’hospice supprimé ainsi que les char: 


correspondantes sont altribués an bureau d'assistance de lalie 
commune de Venasque (Vaucluse). 
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Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice publio 
de Velleron (Vaucluse). 





Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Velleron (Vou- 
cluse) est supprimé. 

Les biens et revenus de l'hospice supprimé ainsi que les charces 
correspondantes sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 
commune de Yelleron (Vaucluse). 


= 406. 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice publio 
de la Tour-d'Aigues (Vaucluse). 


Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de la Tour-d'Aizies 
(Vaucluse) est supprimé. 

Les biens et revenus de l'hospice supprimé ainsi que les rharzes 
correspondantes sont attribués au bureau de bienfaisance de ladit 
commune de la Tour-d’Aigues {Vaucluse). 
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Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice publio 
de Sérignan-du-Comtat (Vaucluse). 


Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Sérignan-du-Coniat 
(Vaucluse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charzes 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladiiv 
commune de Sérignau-du-Comtat (Vaucluse), 


+0 +- 
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” Décret du 17 août 1953 portant suppression de l’hospice public 
de Saint-Romain-en-Viennois (Vaucluse). 


Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonétionnait dans la commune de Saint-Romair en 
Viennoiïis (Vaucluse) est supprimé. 

Les biens et revenus de l'hospice supprimé, ainsi que les char:°5 
correspondantes, sont attribués au bureau d'assistance de ladils 
commune de Saint-Romain<n-Viennois (Vaucluse). 


++ 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice publie 
de Mormoiren (Vaucluse). 


Par décret en date du 17 août 1953: 


L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Mormoiron (Vau 
cluse) est supprimé. . 

Les biens et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de lad:i9 
commune de Mormoiron (Vaucluse). 


—+ 0 +— 
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Décret 17 août 1953 portant suppressi de l'hospi bii 
Ne de Ménerbes (Vaucluse). — d déonleéhe 





Par décret en date du 17 août 1953: 


L'hospire qui fonctionnait dans la commune de Ménerbes 
dluse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 
commune de Ménerbes (Vaucluse). 
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(Vau- 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l’hospice public 
de Malemort-du-Comlat (Vaucluse), 





Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de 
Comlat (Vaucluse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont altribués au bureau de bienfaisance de ladite 
commune de Malcmort-du-Comtat (Vaucluse). 
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Malemor{-du- 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Lapalud (Vaucluse). 





Par décret en date du 17 août 1953: 


L'hospice qui fonctionnait dans la commune de 
eluse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau d'assistance de ladite 
convuune de Lapalud (Vaucluse), > 


+. 


Lapalud (Vau- 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l’hospice public 
de Crestet (Vaucluse), 

Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospiee qui- fonctionnait dans la commune de Crestet 
cluse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l'haspice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 
commune de Crestet (Vaucluse). 
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(Vau- 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Caseneuve (Vaucluse). 





Par décret en date du 17 août 1953: 

L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Caseaeuve (Vau- 
duse) est supprimé. 

Les bieas et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 


correspondantes, sont attribués au bureau de bivnfaisance de ladite 
commune de Caseneuve (Vaucluse). 





+. 


Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Caromb (Vaucluse). 





Par décret en date du 17 août 1953: 


L'hospice qui fonetionnait dans Ja commune de Caromb 
cluse) est supprimé. 

Les biens et revenus de l’hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 
commune de Caromb (Vaucluse). 


-. 


(Vau- 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Camaret-sur-Aigues (Vaucluse). 
Par décret en daté du 17 août 1953: 


L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Camaret-sur-Aigues 
(Vaucluse) est supprimé. 


Les biens et revenus de l'hospice supprimé, ainsi que les charges 
torrespondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 
Commune de Camaret-sur-Aigues (Vaucluse). 


+ 





que par le mobilier et le matériel nécessaires 





Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
de Cairanne (Vaucluse). 


Par décret en date du 17 août 1953: 
L'hospice qui fonctionnait dans la commune de Cairanne 


Va 

cluse) est supprimé. 
Les biens et revenris de l'hospice supprimé, ainsi que les charges 
correspondantes, sont attribués au bureau de bienfaisance de ladite 


commune de Cairanne (Vaucluse). 
Se. à à 








Décret du 17 août 1953 portant suppression de l'hospice public 
du Barroux (Vaucluse), 





Par décret en date du 17 août 1951: 


L'hospice qui fonctionnait dans la 


commune du 
clause) est supprimé, 


Barroux (Valle 

Les biens et revenus de l'hospice 
correspondgnles, sont 
commune du Barroux 


SUPpPriHnt ainsi que les charges 
altribués au bureau de bienfaisance de ladite 
(Vaucluse). 
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Décret du 17 août 1953 portant création d’un hôpital! public 
dans la commune de Bercx-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


Par décret en date du 17 août 192: 
La formation hospitalière communale qui fonctionne dans la come 
mune de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) est érigée en éta ment 


public. 

La dotation du nouvel hôpital public sera constituée par l'immeuble 
dans le quel fonctionne l'établissement et qui doit être aménagé aux 
{1 } Te #8 ! 7 


s de la commune, suivant le projet a4 





e : janvier 1955, ainsi 
au service, 
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Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale, 


Par arrêlé en date du 11 août 1953, M. Serre, ji 
8 4e échelon, direcleur départemental de la 
l'entr'aide sociafe des Deux-Sèvres, est affecté 
et dans l'intérét du service au département de 


nspecteur principal 
popualion et de 
en la méme qualité 
la Dordogne, 


Par arrêté en date du 11 août 19593, Mlle Lemaitre, inspectrire de 14 
population el de l'entr'aide sociale de 7° échelon dans le départe- 
ment du Nord, est affectée, en la même qualité et 


1 dans l'intérêt du 
service, au déparlement de la Charente-Maritime, 


Par arrêté en date du 11 mars 1953, M. Follet, inspecteur de Ja 





populalion et de l'entr'aide sociale de 7e échelon, dans le départe- 
inent des Côles-du-Nord, est affecté, en la mème qualité el dang 
l'intérél du service, au département des Basses-Pyrénées, 
+0 
Pharmaciens inspecteurs. 
Par arrêté en date du 11 août 1953, M. Lalanne (Pierre), phharmme 


cien inspecteur de la santé'de 4e échelon, à Paris (service central 
de la j harmacie), est promu au grade de pharmacien inspecteur prin- 
Cipal de la santé, à compter du 16 août 1953, et placé au 1 éche- 
lon de ce grade (indice 450). 

L'iniéressé est affecté à l'administration centrale du service de la 
proleclion civile. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 12 août 1953, il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances et par des textes spéciaux 
un crédit de 189.1%0.000 F provenant de fonds de concours et recettes 


assimilées et applicable au chapitre 3140: éri »s 
communications ». ! M: « Matériel des jé 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté en dale du ? juillet 1953, M. Bach (Adsiphe) a été 
nounmé secrélaire adm'nistralf stagiaire dans les services exlérienrs 
de l'intendance à Paris (Seine), en exécution de Ja loi du 26 octo- 
bre 1946 et du décret du 19 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


———— @e— 


1953, M. Cunin (René) a été 
noummé sectélaire adrninisiralif dans les services extérieurs du 
gfhie à Metz (Moselle), en exéculion de la loi du 26 oclobre 19%6 
et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, 
—— 6 9 ————— 


Par arrêté en date du 3 août 1953, M. Jollivet (Louis), candidat 
classé au titre des emplois réservés, est nommé secrétaire admi- 
histralif stagiaire des services extérieurs du secrétariat d’Elat aux 
forces armées « Air ». 


Par arrêté en date du 20 juillet 








AVIS ET COMMUNICATIONS : 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision réglementaire ne 12 « ter » du 3 août 1953 modifiant la 
décision réglementaire n° 12 du 2 mars 198 relative aux aulori- 
sations d'exercice de la profession, 





Le directeur général du centre nationa] de la cinématographie, 


Vu ln li du 2 octcbre 196 partant création d'un centre national 
de la cinérmmatographie, et notamment son artic'e 2; 

Vu le décret du 28 décembre 19%6 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux modalités générales d'application de la 
joi du 25 octobre 196; 


Vu ja ivi du % octobre 1940 portant réglementation de l'industrie 
cinématloyraphique ; 

Vu la décision réglementaire n° 12 du 2? mars 1948, modifiée par la 
décision réglementaire ne 12 bis du 1S mai 1949, relalive aux autori. 
sations d'exercice de la profession, et molatmment son article 6; 

Le conseil paritaire entendu, 

Déc de , 

Article unique 

g'ementlaire 


— Le deuxième alinéa de l'article G de la décision 
ue 12 du 2 mars 1943 est modifié comme suit: 

dérogation sera accordée ou refusée par le directeur 
général du centre national de ja cinématographie sur l'avis d'une 
Commission composée de quatre représentants des producleurs de 
films, d'un représentant des industries techniques de la cinéma- 
tographle et de trois représentants des techniciens de la production 


de {ms ». 
Le directeur général, 
JACQUES FLAQ®, 


« Cette 





++ 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif aux conditions générales de vente des céréales secon- 
ŒR., ER à l'office nationai interprofessionnel des 
re e 


Rectificalif au Journal ofliciel Au.9 août 1953: page 70%, 
æ colunne, article 3, paragraphe 4, 3° alinéa, au lieu de: « Avoine 
(pour P. S. compris entre 47.300 kg et 48.499 kg) : 2800 F maximum 
de 100 F par quintal », lire: « Avoine (pour P. &, compris entre 
4:.500 kg el 48.499 kg): 2800 F le quintai », 
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Ministère de la France d'outre-mer, 





Avis relatif à une délibération de la commission permanente 
de l'assemblée représentative de Madagascar, 


Rectificatif au Journal ofliviel du 5 août 1953: page 6903, 
2 colonne, au lieu de: « Conformément aux dispositions de la loi 
du 13 av:il 1925, 11 doit êire statué dans les trois mois, par décret 


rendu sur la proposition dn ministre de la France d'outre-mer et 
du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, après avis du ministre 
des fluances el des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et du cornmerce et du ministre de J'agriculture », Lire: « Confor- 
mément aux dispositions de la loi du 43 avril 492%, il doit être 
slalué dans les trois mois par décret rendu sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre de l'agriculture ». 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la population et de l'eatr'atde sociale des Deux-Sèvres. 





Le poste de directeur départemental de la population el de 
l'entr'aide sociale des DBeux-sèvres esl vacant. 

Les inspecteurs principaux du cadre, candidats à ce poste, devra: 
adresser leur dernande de mutation à Ja direction de l'administrat:r 
générale, du personnel et du budget (2 bureau), 7, rue de Til 
à Paris, dans un délai de trois semaines à compler de la pré: 
publication. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la santé de l'Aisne. 





Un poste de rédacteur est actuellement vacant à Ja direction 
départementale de la sauté de l'Aisne. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions dépir- 
tementales de la santé et de la population intéressés par 
vacance sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour 
renseignements au ministère de la santé publique et de la pr 
lation, direction de l'administration générale, du personnel € 
budget {2 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la santé de Meurthe-et-Mosel!e. 





Un poste de rédacteur est actuellement vacant à Ja direction 
départementale de lassanté de Meurtheæt-Moselle. 

Les rédacteurs titulaires em fonctions dans les directions dépar 
tementales de la santé et de la population intéressés par cel 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser 
tous renseignements au ministère de Ja santé publique et de li 
population, direction de l'administration générale, dn personnti 
du budget (% bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris (17°), 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé du Tarn. 





Un poste de commis tilulaire est actuellement vacant à !1 
diréction départementale de la santé du Tarn. 

Les commis titulaires en lonctions dans les directions déjar 
tementales de la santé et de la population, intéressés par 
vacance, sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour 
tous rensei ents au ministère de la santé publique et de ! 
population, direction de l'administration générale, du personne 
du budget (2° bureau), 7, rue de Thsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé de l'Aisne. 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant à la direction 
départementale de la santé de l'Aisne 

Æ23 chefs de bureau en fonctions 
mentales de la santé et de la ulation, intéressés par cells 
vacance, sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour lous 
renseignements au ministère de la santé publique et de la port 
lation, direction de l'administration générale, du personnel ei du 
budget (2 bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (17e). 


—+ 


‘dans les directions départe- 





Crédit foncier de France. 





Avis de concours. 


Un voncours pour cinq places de rédacteur technique staziairs 
altaché au service du contentieux œura lieu le 26 @ctobre 19%5. 

Ce concours, ouvert aux candidats masculins et féminins, ei 
accessible aux clercs d'avoués, aux agents et anciens agenis ju 
cadre principal de l’adminisiration de l'enregistrement et aux !°e7- 
ciés en droit âgés de vingt-deux ans au moins. et de trente ans aa 
plus au 1 janvier 1953. Cette limite d'âge est prolongée de 1 
durée de la mobilisation des intéressés. 

Renseignements complémentaires et programme au bureau du p°7 
sonnel, 46, rue Cambon, à Paris (41%). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 








IL. — Evaluation des receites de la trentième semaine du 25 au 31 juillet 1953. (En milliers de francs) 
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£ ENCE EN FAVEUR DE: 
t % 1953 1952 ind be : EL nine 
3 NATURE DU TRAFIC _ _ 1953 1952 
F4 Reretles évaluées. Receltes romptahles re valeur dé à Pa sentant En valeur cor Fan r rurcenlage 
Fe 1 2 . 3 4 5 6 1 
2 DE é AR A sguians 
Lys 
& 
F4 VOYAZQUTS sessmsseneneemensesennenees ete 3. 365. 480 3.319.312 16.168 0,5 us » 
pagages el Consigne........,.......se.ses 91.020 86.151 4.876 5,7 È È 
on ; ; dt nds “ji ; 
Colis postaux, petits COlis............sssse 271.390 236.178 35.152 L, 119 , . 
x Marchandises (détail et wagons)...-...... 4.913.490 5.107.105 » È 253.975 3,9 
Total des reccttes de la Société natio 
nale des chemins de fer français. 8.641.330 8.839.109 » , 197.779 9 2 
IT. — Evaluation des recettes au 31 juillet 1953. 
te. ————— a ——————— : =" 
à EE en ne - . 
a REUETTES | RECETTES TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EX FANVEUR DE 
in : comptatles évaluées des recelies comptabice —————— 7 ——— —— 
du fer janvier du fer juin du fer janvier | du fer janvier 1953 19°2 
d NATURE DU TRAFIC Fest di ai sé EL ET" < LE 5 à : SRE 
, + 31 mai 31 jrullet 34 juillet M juillet En valeur Pour En valeur Pour- 
1963. 1853 1953. 1952 sheciue cenlage absolue ceulige 
: L 2 3 ‘ 6 6 1 h u 
VOYILOUFS sms omes co sonrsesenonesmesse see 7.093.691 | 25.720.420 62.751.051 58.52.02? 4.232.029 15 : È 
Bagages et consigne...........s.sosssousee 619.30 541.940 1.169.280 1.102.111 58.169 5,3 » , 
Colis postaux, petits colis. .........sseusee 5.696.666 2.519.120 8.243.786 7.548.514 667.272 8,8 " » 
à !s Marchandises idélail et wagons).......... 103.578 .139 15.209 .660 18.887.799 157.580.905 » “ 8.697.106 ss 
Total des recettes de la Société natio 
pour nale des chemins de fer français. 146.926.776 | 74.091.140 221.047.916 | 224.752,552 » » 3.7%4.63%6 17 
de 1a 7 ET PEER nantes nas EE EN ECS Ë se 
d lmprimerie, 34 quai Vailaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean UEYMOND. 
LA 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
e ñn 
| — — — 
J æ , - Cours linites |Cours exkrèmes Deratere Cours limites | Cars estrérmns 
r tous cat Paye Devise Parité Ep Te ects Pa Devi Parit pratiqués er -- 
pop. « k ar) per le æ m- ye. vise arilé pe la Basque ia urnes 
et du Bourse. de France 20 août 1953. hourse de France 20 août 10 3 
Y0.. | Etats-Unis | 1 g USA | s50..4:| .….... .... .. Sn ROG4 .. | Suisse ...... | 1008 | so |248.. 088 ..| 5068 . ... … 
FA .. | Canada ..…...… 5 $ Can | .... con ve see cb 2... ,.e .e 10"4 Esypte cs... in. é 109 64 D: OL. 
16420 | Côte Fse Somalis | 400 F Djibl 4640727 ...... ….....h...... ...... 36 45 | ltabie ..…. i 56022 | 93500 AO4| is ...... 
EN .. | Allemagne ace. | 100 D Mk! 293333 |e271.. 2206 ..| 8006 . &oge … #50 .. | Mexique …… .… O0 CO OL... 
M1. | Belgique .….…|.100æ pb. | 100.. | cos 0525! rot2s 01e || ‘75% | Norvège #00. |456 . 440 ..| 00 20 4006 
t80 .… | Dane 1217... | Portugah 121799 | 4120825 122950 1247... .... … 
anemark ....,} 100 ec. d | 5067 22 5020 25 9105 2} MO .. .... .. ge 
he A 407 19 | Tchécoslovaquie #80 #9 |'AR2E DS 407 Sn ANT 
‘ Grande-Bretagne thiv et 980 97265 98713} 082.. ot 75 11700 } Yougoslavie es : 116 666 5% #10 | 
9279 84 Pays-Bas ......} #08 021052 |91H60 0279 80) 927986 .... éd pds 
agiaire UN. | Suède ..…...... | 100€. e | 0765 625 | 0745. @X16 50) 6785. .... … Autriche ESS #60 «ch | 146 18 roue ras (2 
aZiai h 
s, ln © PA 100 F, C F. À 500 flals associés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam 10e fe. ne 
; lt erée ses cocschbrsrcranesecrese . C PF. A... ‘ , . t- LE m6... 1000 
Gr -< lme CP. Pssennessencmnnannes sogemnmncnmensessns. 000 D. € EF. P...... 550 Comptoirs français danse Vinde............. sons mms » 108 roupies L F...... ‘150 
ans au | 
de ) Cours de référence défini par avis n° 421 de l'office des changes. | (® Coure de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
du per- 
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AU AU 
13 AOUT 1953 6 AOUT 1953 
ACTIF — 
1 
Encaisse or.......... PPPETELELIIIL PETETEEELELIIIL CPRTELELELELELELET TESTS LL TITI III III.) 200 ,186,679,972 » 200.186.6:9.9%2 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Pa'ements...,......0.0e 2 ,261.828.626 » 2.016.09%8 RIL » 
Monnaics divisionnaires.....ssssssossessosssosetessssesesssscsssessscnss sos sesesscscecetsses 8.067.605.419 » 8.118.9%.9-1 , 
Complèés courants POSIAUX......ssssssserennemnensnenesmensmmnenennens ss esenessosenencsesetoes 23.N8.115.390 » 24.267.237.101 » 
Avances au Fonds de stabilisation des ehanges (1)......,.......ssssssssonsssssensssososee » » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique..................s.o.se sosss tes ces 000000000600 56 6050.00 3.981.611.553 » 3.981.611.553 » 
Préls sans intérêts à l'Etat (2)... surssonoue sachineet ssésonnesissenhslenseioé 50.000.000.000 » 50.000 .000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etit du 25 août 4940 au 2 juillet 1984 (3).......0000 426.000 .000.000 » 426.000 .000 .000 » 
Avances provisoires à l'Elat (4)... sms es sogescnsenssenssossssssssssessssssseses 200.000 .000 .000 » 200.000.000.000  » 
Avances spéciales à l'Etat (5)........ APPELLE PE EEE 196.500.000.000 » 180.000.000 .000 » 
Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la ldiiie PETER PR LT LR CPP PP PP 661.507.213.782 » 
Effets escomptés sur l'étranger.................... pe c00sc000.p0s 280.813.120 » 976.298.178.014 » 059.492.176.9:9 3 
Effets garantis par l'office des céréales (6).....0.... sonososossesese 8.276.838. 000 » 
Effets de mobilisation de crédils à moyen 1@frmMe......ss..ssssssvss  000.299.313.112 » 
Effets négociables achetés en France (7)........ spcnccnehéssscent tue 00 ET INR ITS 259.580.111,795 » 269.720.740.711 » 
Avances à 30 jours sur eñlels publics... ..s.s.sssssmsssmsnersonses serons sessssesssesssses 22.189.146.000 » 24.526.628.010 + 
Avances sur titres........... SE dessu ce 00 000000000000 60020006000006 60206008e 10.675.093.035 » 9.576.5:5.686 » 
Avances PUTINUIÉNPETETEEET TI TETE I TETE ELLIILTELIPETET LILI LITE LLLELETEPE TEST TTL LILLILELLLITIII LILI » n 
Iôtet et mobilier de la Banque......... PPT TELL TELL TE TETE TEL LIET ET III LILI CET ECECECECE TETE 4.000.000 » 4.000.000 » 
kRentes pourvues d'affleclations spéciales (8)... ....sesssssoneroneese sonsosnonsnsonssssse se 112.980.750 » 112.980.750 » 
Effels en cours de recouvrement...,....sssssssessosessese PETITE LITITIIILILIT I LITE ILE PE CEE 19.988.169.277 » 25.206.515.465 » 
Divers ..sssssssusses chosdosñteseosasodeoccnocénssdetsécdecccnciidnébéodéoschessotosessospthdénre: 50.559.910,500 » 50.583.120.701 » 
Total. ésssocoo co ocesverneseces 000000 0000000000 000000000600. 2.449.621.399.740 Fr. 2.433.823.471.923 Fr. 
- = 1 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Builets au porter en CHCUIOUON. soon ccccocesesonnocsoenostoncoccescséosésospcecse 2,180.195.077.015 » 2.161.921.39 .600 » 
me courants créditeurs : e 
Compte courant du Trésor. publie..........000.0000200.9-0.280 0 A" M1.881.697 » 
Comptes courants des accords de coopération éonomi ue... . 18.883.105.463 À 
Comptes courants des banques et imslilulions financières fran- LL ù en 
caises ot CAGE... nono rossnocosessosnsessnantaennerestass 123.977.907.950 » 211.207.883.226 » 211.496.702.681 + 
Autres compies courants et de d£pôts de fonds: dispos sitions et y 
autres engagements à vue.......... proto es... ccobonèsa <e* 58.851.985.116 » 
Capital de la Banque.................... nn nn 000000000000 0000 0 0000000056 06008e « 182.500.000 » 182,500.000 « 
Bénélices en addition au capital (9)........... APPPLETELLETEETT ELITE LIT ELLE ECC PE EE EE PET ECC 207.593.093 » 307.592.092 
Réserves mobilières légales (10)..,.....4.. OPPPETELILILI LITE LILI III TLETE CET ELI EL ETELET CET 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière se cottosecesces ….... ss... PERTE LLLIELLITELETETLIIIITIILIIIITILLIILLIT | 4.000.000 » 4.000.000 , 
Divers PPPTETULITIITITIT CE CRERTATI III ET RTILLI LIRE TITI TTL IELLITILIT III IT T LILI LLI TT ILIT TILL IIT III 11) 57.402.240.656 » 59.809.119.106 » 
Total. soc sons onoocscosse se coonso cs cc ocno does sccccsescesesescesccssse 2.149.621.399.710 Fr. 2.433.823.471.325 Fr. 
(t: (Convention du ?7 juin 1949) 
€) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Certifié conforme aux écritures : 
20 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du 12 novembre 1938, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). M . 
BB: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 dérembre, 30 décembre 1940 20 Tévrier 30 avril, 140 mat, 91 juin, W. BAUMGARTNER. 


11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1043, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(4) (Convenlion du 29 septembre 1038 approuvée par le décret du fer septembre 41%39, convention dn 
20 février 1040 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée -par 
le décret du 9 juin 1940, convealion du $S juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention " 
du 24 juis 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1047, conventioc du 25 septembre 1947 approuxée par Escomple .......... DELEPELELEEEEE ES BU 
le décret du 1er octobre 1947. convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

5) (Conveation da 11 juillet 1953 approuvée par la loi du {1 juillet 1953. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur (UPES.....éococosce à 1/2 0/9 














@) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). Avances à 90 lOUrS........sosssse 3 1/2 0/0 
C1 (Décret du 17 juin 1998» 3 

6) (Loi da 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857. Achat des effets publics dont 

(®) (Lois des 9 juia 1857 et 17 novembre 41807. l'échéance n'excède pas troi: À 
(10) (Loi du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juis 1859. TT RO SR, 3 1,2 0/9 








L 
L 
L 
EL 


——S 


Fr. 











at Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 








REPUBLIQUE  FHANÇAISE 7419 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RISHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS ANSÉES ANNFES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMÉROS de reimbour NUMFROS de rembous 
servent. ment serment, 
—— = ————— —— - -— _——— — _— _ — __———— - ——-—— À 
VERRERIES HEMAIN FRERES LS re: 2 ie : 
e SX 902 2. (NT 17 2.210 1923 
Soctré AnONYME AU CAPITAL DE 77-280.000 EF 1.940 1953 2: 406 1950 2.240 1% 
Srcg sOCAL: RIVE-DE-GIER (LOIRE) 1.936 1950 2,410 1923 2,8 49,3 
1.98 19339 2.111 192 2.290 1952 
1.9%% » € ‘ 9 d4 « + i 
Obligations 5 0/0 4990 de 1.000 F. 1.959 4952 dr , 7.2 99 
2 , 2.119 . ) My) 4:00 
1.966 » 2 423 » 3 »}} {a 0] 
aa « es =" ét 
Huméros des 95 obligations sorties eu tirage du 30 juillet 1963 — _ à 4% : à 395 « 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 2 1947 2.156 4953 2.401 » 
9 Q:: 2.175 19%:2 2.3 10,3 
2.011 1953 
‘ 2.015 195 2.179 1951 2.319 192 
AXNÉES ANNÉES ANNÉES 9 061 1953 2.191 193 9 9 49,1 
de rembour- de rembour- || NUMEROS | de rembour- 2.081 1952 2.191 » 2.317 1953 
sement. sement. sement. " 
x Les remboursements seront effectnés chez: 
2] 52 1.33 41952 ° 
- nr '#s rx MM. Cottet et Ce, 40, rue de la Bourse, à Lyon: 
1952 4953 1.351 En Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 39, rue Grên 
. 1951 1.56 152 nelte, à Lyon. 
1951 193 1.360 1953 —— titles re 
49:2 » 1.355 192 
4 ax … .r CS …L at a 
+69 ù we — ar à Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
, » 1.417 » CAPITAL: 4.500 MALLIONS DE FRANS 
= : 16 x C1bcEe sOCaI: 88, QUAI DE Passy, À PARIS 
» » 1.48 192 R. C.: Seine n° 78412. 
» » 1.480 D 
L » 1.495 » 
o » 1.22% 1946 Amortlissement des obligations 3 3/4 0/0, 
4947 È 1.50 1949 ——_— 
1951 192 1.533 191 
1952 1951 1.561 n Emprunt septembre 1945. 
1953 1952 . #4 067 193 
1952 ul ; a 10 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
: 1946 163 1962 a Société anonyme des automobiles Peugeot à procédé, par rachats, 
+ à 1.604 * à l'amortissement de 0 obligatiofñs 3 3/4 0,0, émission seplembre 
1951 1952 1.611 491 1%, prévu pour le 15 septembre 1953. 
ra 14 1.629 142 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 193 
Ë 4952 1.65% 193 Éd de 
1953 _ We — » 
19 4 .6:2 » . . . 7 + 6 , * 
+4 : 1 es * Société anonyme des PAPETERIES VALLEE 
1953 , + LR SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP:TAL DE 59.750.000 F 
< 4.708 1953 Sie social: BELLE-ISLE-EN-TERRE (Côres-nc-Nonn) 
491 » r 72 * À Registre du commerte: Guingamp n° 5204 bis. 
4 » 159 2 shnmtinmtase 
ns 7 19:92 1.760 1953 
à ' ra 4.788 » Bons de 19.000 F G 3/4 0/0 1951. 
1952 A « 1.90 L  mpi-ti 
1953 . 1953 1.798 192 
: 1.080 . 4.507 1953 LISTE NUMERIQUE DE TIRAGE 
4952 1.084 1951 1.808 , {° De la série des 204 bons sortis au deuxième tirage au sort du 
» 1.093 » 1. 32 , 11 août 1953 et formant, avec les six bons rachetés en Bourse 
1919 1435 » 1.538 PA par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
1954 1.142 19:6 1.519 Folge ler seplembre 195% Ces bons seront remboursables à 10.000 F: 
1953 1.141 1950 1.841 1953 9 < 
" 115 1952 1.64 1952 2° De la série sortie au précédent tirage et parmi laquelle figurent 
+ Nr T1 41.857 1950 des bons non encore présentés au remboursement. 
1947 1.165 195? 1.853 1953 
1952 1.119 1953 R— il Sn 
- ts se F ®: ; NXfE 
nn | _ 1.87 - NUMÉROS NUMÉROS ms 
, 1.291 1956 1.877 1952 1 HE Ba PR PRE 
1952 1.239 1953 UE FA + LRU À A TT re 
-265 Aa 13 % k d 
pe a pe 1e 12 31 à 401 53 1.743 à 1.942 s2 
e 123 » 1.937 1953 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Decret du 16 soût 1901.) 





47 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation touristique sportive et culturelle des administrations finan- 
oïères (A. T. 5. C. A, F.), seclion de Seine-et-Marne, But: procurer 
à ses adhérents des loisirs sains, favoriser le développement de 1m 
ralique du sport, tout en les mmeltant à même de compléter leur 
ormation générale. Siège social: trésorerie générale de Seine-et- 
Marne, Melun. 





48 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Amis de la Radio- 
diffusion française. But: établir un lien entre les auteurs, producteurs, 
interprètes, chniciens et feur public. Siège social: 18, place du 
Généra'-de-Gau Lille. 





20 juillet 4953.. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
meusienne des anciens combattants de Verdun « Ceux de Verdun ». 
Bul: g'ouper les anciens combattants de 1914-1918 qui ont participé à 
la balaï'le de Verdun, Siège socid:: hôtel de ville, Verdun. 


= — 


22 juillet 195%, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. La 
Giboyeuse, Hut: repeupement du gibier: répres-ion du braronpage ; 


destruction des animaux muisibles. Siège social: école de Château- 
neuf-les:-Moustiers 
23 juillet 1953. Déclaration à la pré'ecture d'Alger. Association d'aide 


) 
aux vieillards, Bul: venir en aide à tous les vieillards nécessiteux., 
Siège social: « Inä Miz non, Noire-Dame-d'Afrique,. Alger. 
mm ! | nt 1952 Déc! 


-! 


aration à la sous-pré’ecture de Bône, La Fraternité 
franco-musuimane. But: re- serrer les liens d'amitié et d'estime réci- 
ar , entretenir, renfurcer le climat de confiance et de romprt- 
\ension mul les éléments ethniques algériens, Siège 


socia z M. Marc Erwan, 1, cours Berlagna, Bône. 

2 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de Nevers. Comité des fêtes 
du quartier Montapins- cou TenRs. But: organisation de la fête 
annue.le du quartier, dite Fête des Vendanges; organiser et faciliter 
des épreuve; sportives, jeux “d'er nfants, distractions diverses; aide 
suivant les mm ns aux vieillards et aux indigents de la viile. Siège 
suc ia 12, rue Saint-Benin sh 


’ 





30 juillet 1953, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
de l'hôpital des marins scandinaves du Mavre, Bul: procurer aux 
luarins scandinaves des soins médicaux au Havre, à Rouen ou dans 
d'autres poris normands et, d’une façon générale, veiller à la bonne 
santé des marins selon les directives données en commun par les 
comités scandinaves de protection des gens de mer, Siège social: 
quai George-V, baraquement 266, le Havre, 





31 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Besancon, Association 
amicale des anciens élèves de l'école de garçons de Samt-Claude. 
Bul: rassembler les anciens élèves et améliorer la vie des écoliers. 
Siège social: école de garçons de Saint-Claude, Besançon. 


DJ LE 


31 juillet 195%, Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Les enfants de Bohain, But: étude de la musique instrumentale dans 
un but d'éducation et de culture populaire. Siège social: hôtel de 
ville, Bohain. 





for noût 1953 Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Amicale des dentistes militaires de réserve d2s armées de terre, de 
mer et de l'air de la 5° région. Bul: défense des intérêts moraux et 
malériels des dentistes de réserve, Sjège social: 43, rue de Metz, 





3 août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliärd. Caisse 
auxiliaire de crédit à la construction, Bul: favoriser la construction 
de locaux d'habitation par la répartition des fonds provenant d'avan- 
cee, subventions ou ermmprunts, Siège social: mairie d’Audaincourt. 





4 août 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Cabaret de 
la Chanson. But: développement artistique et littéraire par voie de 
sec lo : » socjal: 3, rue du Mirail, Bordeaux, 

ÿ t 1 Ù ration à la sous-préfecture de Saïnt-Malo. Associa- 
tion des anciennes élèves a Le Sainte-Croix. But: conserver les 
| entre le ennes élèv: soutien moral et 
mat! | d cole. Siège socjal: 2, rue Ville Pépin, Saint-Servan 


sur-M 





a) 
4 août 1953. Déc'aration à la préfecture du Cantal. Comité des fêtes 
de Lacapelle-Viescamp. Pul: organisalinn des fêtes, procurer aux 
jeunes des distractions saines et favoriser le tourisme. Siège social: 
iuairie de Lacapelle-Viescamp. : 





4 août 1953. Déclaration à la pré'ecture de l'Indre, Association pour 
la gestion des œuvres sociales, But: pratiquer l'entr'aide entre le 
pessoneel de la mission de liaison dans la lutie contre es :n3lad es 
ou fléaux sociaux et eflectuer toutes opfrations inmobilières +1 im 
bilières se ratlachant à son sujet. Siège social: caserne Berlra 
Châteauroux. 


le 


{ 
* 





5 août 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Service social des 
jeunes d'Algérie, Bul: service éocial d'aide et d'assistance mora 
physique à la jeunesse israélite d'Algérie. Siège social : 8, rue x! 
Aiger. i 


et 





5 août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Vienne. Association 
des familles de Meyzieu. But: défense des intérêls matériels et 
moraux des familles. Siège social: snairie de Meyzieu, 


5 août. 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Entents 
sportive brangeoise, Bul: pralique des sports, Siège social: maire 
ds: Branges, 





| 4 


5 août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso. 
ciation de l'école technique La Mennaïs. But: formation profe-:sion. 
nelle et technique des jeunes gens. Siège social, 6, rue Jeanne- 
Jugan, Saint-Servan-sur-Mer. 





6 août 1953. Déclaration À la prélecture de l'Ille-et-Viaine. Section 
départementale de l'union des aveugles de guerre. Bul: aide matc- 
rielle et morale aux aveugles de guerre du département. siège 
social: 11, avenue Aristide-Briand, Rennes. 


7 août 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal, Comité des fêtes 
de la commune libre de Saint-Marcel. But: resserrer les liens d'amitié 
et d’entr'aide des familles de la rue. Siège social: 6, rue B:ldeyrou, 
Aurilac. 





11 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Chablaisienne. 
But: association amicale des originaires de l'arrondisse me nt de Tho- 
non-les-Bains (Haute-Savoie). Siège social: 17, rue Meslay, Pari: 





11 août 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Saint-Hubert 
du Manival. But: repeup:ement el préservation du gibier. Size 
social: mairie de Saint-Ismier. 


Rectificatif an Journal ofliciel du 23 juillet 41953: pre 6:21, 
% co;onne, Îre insertion, Association sportive de la C, R. (compa: 
gnie républicaine de sécurité), au lieu de: « C. R. ñ », lire: 
« C -kR, s .it Li », 





MODIFICATIONS 





91 juillet 1953, Déclsralion à la sous-préfecture du Blanc. Le Foothaï!l 
Club de Ruflec-lé-Château change sen titre qui devient Sporting-Club 
de Ruffec-le-Château et transfère eon siège social de la mairie de 
Ruflec-le-Château à la Musardière, Ruffec-le-Châleau, 





5 août 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger, La Fédération fran- 
çaise de tennis de table, ligue d’Alger, change son titre qui pére nt 
Ligue d'Alger de tennis de table. But: pratique du tennis de lab 
Siège social: brasserie Lyonnaise, ?, rue de Lyon, Alger. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 


a 


24 juillet 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enres 
gistrée à la préfecture de police le 10 août 1953.) Association inter- 
nationale des résidents de la cité universitaire de Paris (A, 1. 8. 
C. U. P.). bul: assurer la représentalion des résidents de la cilé 
auprès des autorités de cet organisme et émettre des vœux concert 
nant sa gestion. Siège social: 19, boulevard Jourdan, Paris. 


a —— 


15 mai 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enregis- 
itrée à la préfecture de la Moselle le 21 juillet 193.) Union des a550- 
ciations polonaises catholiques en France, section dénommée Co: fr. 
rie du Rosaire, à Ottange-Nondkeil (Moselle). But: répandre la fi 
catholique pen ses membres, instruction catholique en polonais aux 
enfants polonais. Siège social: Ottange- Nondkeil (Moselle). 





Paris — Imorimerie des Journaux officiels 81 auni Voltaire 














